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La plate-forme de gestion 
bibliographique et de signalement 
des publications des Unités CNRS

PubliCNRS est accessible gratuitement 
à toute personne relevant des Unités de
recherche du CNRS. 

/////  Cet outil personnalisé vous permet

• De signaler la production scientifique de
votre laboratoire pour mieux la valoriser.

• De mettre à disposition un espace de 
gestion bibliographique pour faciliter 
l’exploitation scientifique et 
administrative de vos données. 

/////  Des fonctionnalités optimisées 

La consultation

• Une structuration pertinente de 
l’information, une interface à la fois 
conviviale et performante offrent des
champs de recherche multiples.

La gestion de vos publications 

• Un espace de travail personnalisable vous
offre la possibilité d’y intégrer des fichiers
de références issus de votre propre 
système de gestion. 

• Vous pouvez sélectionner, sauvegarder
vos résultats de recherche dans vos 
“dossiers” pour une exploitation optimisée
à des fins scientifiques et administratives.

/////  Pour en savoir + 
Contact équipe projet
publicnrs@inist.fr

Assistance utilisateurs
05 62 24 25 31 / ass-util@dsi.cnrs.fr a
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La nouvelle présentation de la VRS a rencontré un grand succès, et vos encouragements sont
appréciés par toute l’équipe du journal. Le dossier de ce numéro 355 est consacré à deux aspects
de la bioéthique, la brevetabilité du vivant et l’étude des cellules souches: il aborde la question du
contrôle social, économique et culturel sur la liberté d’entreprendre des recherches dans tous les
domaines de la connaissance.

Bien que la question de la brevetabilité soit compliquée (lire l’article d’Axel Kahn, page 14), on peut
admettre, en première approximation, qu’une invention est brevetable alors qu’une découverte de
nouvelles connaissances ne l’est pas. Un chercheur qui découvre telle nouvelle espèce animale ou
végétale en est-il propriétaire? Non, bien entendu. L’élucidation, même partielle, de la structure
d’un gène et de ses fonctions est, de ce point de vue, une découverte, une nouvelle connaissance,
mais en aucun cas une invention. Cela n’est pas brevetable. C’est d’ailleurs la position de la loi
française de 1994 relative à la bioéthique, qui stipule que «le corps humain, ses éléments et ses
produits ainsi que la connaissance de la structure totale ou partielle d’un gène humain ne peuvent
en tant que tels, faire l’objet de brevets». Cette loi est en contradiction avec une directive euro-
péenne qui précise l’inverse (lire les positions du SNCS, page21). Nous devons être attentifs à 
ce que la nouvelle loi sur la bioéthique, en deuxième lecture à l’Assemblée nationale, ne soit pas
en retrait par rapport à celle de 1994.

L’interdiction de l’expérimentation sur les cellules souches pose la question de la liberté de recherche
(lire l’article de Marc Peschanski, page 32) laquelle, comme toute liberté, a des limites qui varient
avec l’évolution sociale. Lorsqu’on parle de liberté de recherche, il convient d’opérer la distinction
entre le développement des nouvelles connaissances et les applications qui en découlent. Ainsi,
lorsque l’un de nos lointains ancêtres a découvert la fabrication d’objet coupant à partir de silex, il
a disposé d’un outil lui permettant de découper sa viande; outil dont il s’est aussitôt servi pour
taillader ses ennemis. Plus près de nous, personne ne devrait tenir grief aux chercheurs d’avoir
découvert la structure intime de l’atome. Par contre, l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins
militaires et, pour certains à des fins pacifiques, est tout à fait inacceptable socialement. De même,
les recherches sur les organismes génétiquement modifiés (OGM) ne sont pas condamnables, à
condition que certaines précautions soient prises. Mais leur utilisation commerciale pose un 
problème social et pas uniquement scientifique.

L’exercice de la liberté de recherche demeure sous le contrôle de la société. Cela ne doit pas empê-
cher les scientifiques de dénoncer les abus mercantiles, idéologiques ou confessionnels. Nous
pensons entre autre, à  la brevetabilité du vivant, à la destruction des champs d’expérimentation
des OGM ou à l’interdiction d’étudier les cellules souches. La confrontation entre scientifiques et
citoyens doit rester libre.
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… disait, semble-t-il, la mère d’un grand stratège de petite taille. Nous avons envie de tenir les
mêmes propos concernant les réactions suscitées par la VRS, au SNCS et ailleurs. Beaucoup d’éloges
et quelques critiques font chaud au cœur, et aident à mieux cibler nos sujets et notre style. Pourvu
que ça dure, donc…

C’est certainement un défi pour le SNCS d’avoir choisi une «refondation» si radicale de son mode
de communication, dans la forme et dans les contenus; communication maintenant mieux adap-
tée au décryptage de la complexité des défis qui nous attendent. Réunir, dans chaque dossier de la
VRS, savants, chercheurs, et pourquoi pas industriels, journalistes et parlementaires, sans distinc-
tion a priori pour discuter nos analyses et positions, est le meilleur moyen de renforcer notre action
et d’élargir l’influence de notre syndicat.

Démarche en partie inédite et novatrice, cette ouverture vise à renforcer l’élaboration collective de
la politique de la recherche, enjeu fondamental d’une société démocratique. Mais la période est
sombre: bientôt, la France n’aura plus de politique scientifique publique; et la dimension financière
du démantèlement de la recherche est seulement la plus révélatrice de l’ampleur de la gravité de
la crise. En effet, pour la deuxième année consécutive, grâce au gouvernement Raffarin :
le budget de la recherche française connaît une baisse sans précédent; le ministère de la Recherche
et les organismes perdent de leur autonomie et de leur pouvoir; le recrutement scientifique connaît
sa plus importante régression depuis des décennies.

Le budget –catastrophique– de 2004 n’est pas justifiable, et mettre en avant le désengagement de
l’État –en arguant du rôle pris par l’Europe et les régions dans le soutien à la recherche ou en pro-
posant des «fondations de recherche» aussi vagues que préoccupantes– ne change rien à la gra-
vité de la crise. Renoncer à l’action de l’État dans la recherche, c’est s’interdire de pouvoir peser à
la fois sur le destin de l’Europe et sur la dynamique régionale. 

Comment accepter que de grandes puissances financières s’approprient les nouveaux savoirs et
leur exploitation, et les abandonner aux dérives mercantiles ou idéologiques? Le dossier de ce
numéro de la VRS (La bioéthique en question) explore ces problématiques: s’interroger sur l’avenir
de la recherche ne signifie pas seulement allouer des crédits supplémentaires ou faire des pro-
messes immédiatement démenties par les choix du gouvernement.

Pour nous, le devoir et l’engagement des scientifiques signifie ne jamais renoncer à être aussi des
intellectuels, des militants et des citoyens critiques.
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EN QUESTION <
BIOÉTHIQUE

SOUS L’ANCIEN RÉGIME, le souve-
rain délivrait des privilèges de
fabrication et de commerce,

souvent selon son bon vouloir. En
Angleterre, sous le règne de
Jacques Ier Stuart, ces privilèges
furent supprimés par le Parlement
et limités à des monopoles pour tout
nouveau procédé de fabrication. Ce
système peut être considéré comme

l’ancêtre des premières lois sur les
brevets: la loi américaine votée par
le Congrès le 10 avril 1790, et la loi
française adoptée par l’Assemblée
constituante le 7 janvier 1791. Ces
deux textes repoussent évidemment
toute idée de privilège; ils considè-
rent que la protection des droits des
inventeurs est un dû, et que la loi doit
donc leur garantir la pleine et entière

jouissance de leurs inventions pour
une durée déterminée. Les inven-
tions sont des choses, au sens du
droit romain, mais toutes les choses
ne sont pas des inventions. Ainsi
faut-il distinguer les artefacts, fabri-
qués de la main de l’homme –et de
ce fait concernés –, et les choses
naturelles, plantes et animaux, qui
ne peuvent être brevetées.

Le brevet constitue un pacte entre l’inventeur et la société. Cependant, 
il s’applique aujourd’hui de plus en plus à la connaissance elle-même, 
ce qui en sape la logique même et en aggrave les conséquences
inégalitaires. Cette évolution est particulièrement nette dans 
le domaine des biotechnologies.

Propriété industrielle 
et génome

>>>
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nologie est la domestication crois-
sante de différentes formes de vie
par la main de l’homme afin de les
asservir à la réalisation d’une tâche
particulière. Les procédés biotech-
nologiques recèlent donc une acti-
vité inventive incontestable. À ce titre,
des méthodes de fermentation sont
brevetées à la fin du XIXe siècle
–notamment l’utilisation d’une levure
de bière dépourvue de contamina-
tion bactérienne par Louis Pasteur,
en 1865 en France, et en 1873 aux
États-Unis. C’est ensuite aux États-
Unis qu’évolue le plus rapidement
l’intégration des produits vivants
issus des biotechnologies dans le
domaine des choses brevetables. En
1930, le Plant Act distingue, parmi
les variétés végétales, celles qui
n’auraient jamais existé sans l’in-
tervention de l’inventivité humaine,
qui sont brevetables, et les autres,
qui ne le sont pas. 

Produit de l’ingéniosité
humaine
En 1980, est jugée par la Cour
suprême des États-Unis la fameuse
affaire Diamond contre Chakrabarty,
plaidée depuis 1972 après qu’Ananda
Chakrabarty eut déposé devant l’US.
Patent and Trademark Office
(USPTO) une demande de brevet
pour une bactérie mutée destinée à
métaboliser le pétrole, et donc à
dépolluer les surfaces souillées par
les hydrocarbures. Par une seule voix
de majorité (5 contre 4), la Cour
suprême décida que ce micro-orga-
nisme, produit de l’ingéniosité
humaine, nouveau et manifestement
utile, pouvait être breveté. 
Et, en 1985, la Cour d’appel de
l’USPTO déclare que tout ce qui
pousse et vit sous le soleil grâce à
l’ingéniosité humaine peut l’être. Une
huître polyploïde l’est en 1987, une
souris transgénique programmée à
développer des cancers en 1988 ;
cette même Oncomouse de Harvard
fera l’objet d’un brevet délivré par
l’Office européen des brevets (OEB)
en 1992.

Pendant ce temps, des brevets
étaient déposés et accordés pour les
premières inventions utilisant des

gènes afin de fabriquer des protéines
recombinantes: les interférons gam-
ma, (Genentech), alpha (Biogen), le
PTA (activateur tissulaire du plas-
minogène (Genentech), etc. Ces
inventions consistaient en l’isolement
d’un gène grâce à des procédés qui

étaient à cette époque fort inventifs,
son séquençage, la construction de
plasmides recombinants, la synthèse
de protéine par génie génétique, 
sa caractérisation biochimique et
l’étude de ses propriétés biologiques.
Ces brevets revendiquaient l’utilisa-
tion de la séquence de l’ADN ainsi

que l’utilisation diagnostique et, sur-
tout, thérapeutique de l’ADN et de 
la protéine recombinante. Les cri-
tères de nouveauté, applications
industrielles (utility aux États-Unis) 
et inventivité (non obviouness aux
États-Unis) étaient respectés et pra-
tiquement aucune protestation ne
fut élevée.

Tempête sur le monde 
À la fin de l’année 1991, la tentative
de Craig Venter, scientifique des
National Institutes of Health (NIH),
de faire breveter des séquences par-
tielles d’ADN complémentaire (c’est-
à-dire de copies ADN de l’ARN mes-
sager) souleva une tempête dans le
monde entier, aux États-Unis autant
qu’en Europe et au Japon. Deux
dépôts de brevets furent successi-
vement adressés à l’USPTO, portant
sur quelques centaines, puis quel-
ques milliers de telles séquences
partielles. Les ARN messagers uti-
lisés étant ceux de cerveau humain,
le brevet revendiquait l’utilisation des
sondes ADN afin de caractériser des
gènes potentiellement impliqués >>>

Domestication 

de formes de vie

par la main 

de l’homme.

>>>
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dans des maladies neurologiques,
et donc toute recherche utilisant ces
gènes cérébraux afin de développer
des médicaments.

Les critères de la brevetabilité étaient
ici des plus contestables. Les mé-
thodes utilisées étaient extrêmement
classiques, sans aucune nouveauté.
Le séquençage au hasard d’ADN
complémentaire ne recelait guère
d’inventivité. De plus, la revendica-
tion principale de ces brevets était
évidemment l’utilisation générique
des séquences partielles et des
gènes auxquels elles appartenaient.
À la limite, accorder de tels brevets,
au rythme où Craig Venter et son
équipe accumulaient les séquences,
revenait à donner aux NIH un droit
de propriété industrielle sur toutes

les utilisations ultérieures du
génome humain qui se seraient trou-
vées dépendantes de ces premiers
brevets. L’indignation fut donc im-
mense, à commencer par celle des
initiateurs du programme génome
humain. James Watson, en particu-
lier, déclara qu’un âne était capable
de réaliser un tel travail (ce en quoi

il s’avançait un peu) et démissionna
d’une position qu’il avait auprès des
NIH. 

Front uni européen
La France fut en première ligne de
la résistance au coup de force de
Craig Venter et de la présidente des
NIH, Bernadine Healey. Dans un
article à fort retentissement (The
Human Genome Project and
Patents, Science, 254,1710,1991)
Hubert Curien, ministre de la
Recherche et de la Technologie, écri-
vait alors notamment « la descrip-
tion d’une courte séquence d’ADN
ou d’ADN complémentaire n’est pas
une invention. C’est la connaissance
d’une partie du monde naturel qui
existe indépendamment des scien-
tifiques, comme la découverte d’une
nouvelle étoile ou d’une loi phy-
sique». Le Comité national consul-
tatif d’éthique fit connaître sa désap-
probation avant la fin de l’année 1991
et l’Académie des sciences au tout
début de l’année 1992. Ces pro-
blèmes furent ensuite plus officiel-
lement abordés lors d’un audit orga-
nisé en 1992 par l’Académie des
sciences des États-Unis en présence
de tous les protagonistes, de repré-
sentants du monde entier et des res-
ponsables de la santé et de la
recherche à la Maison Blanche1. 
À cette occasion, l’Europe présenta
un front uni contre ces brevets.

C’est également en 1992, que l’OEB
organisa à Munich un grand forum
intitulé Eposium, Genetic Enginee-
ring –The new challenge. Participant
à ce débat, le professeur Joseph
Straus, dirigeant le département de
la propriété industrielle au Max Plant
Institute, quoique très favorable à
l’extension aux gènes des règles de
la brevetabilité, ne cacha pas que
celle-ci passait par l’assimilation des
séquences d’ADN à des molécules
chimiques, et que s’y appliquait donc
la règle de la dépendance. Quelle
que soit l’invention faite grâce à une
molécule chimique, produit synthé-
tique ou molécule naturelle isolée et
caractérisée grâce à des procédés
innovants, toute utilisation ultérieure
de cette molécule pour n’importe
quel autre usage ne peut donner

>>>
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droit qu’à des brevets dépendants.
Cela signifie que les inventeurs de
ces nouveaux usages de la molécule
ne peuvent opérer qu’en négociant
une licence, souvent fort onéreuse,
avec le titulaire du premier brevet.

Une partie du monde naturel
Joseph Straus remarquait que cette
règle de dépendance, qui n’existait
pas dans le droit des brevets alle-
mands mais était largement res-
pectée presque partout ailleurs, et
notamment par les grands offices
internationaux de brevets (en parti-
culier l’OEB), allait considérablement
élargir le champ de la protection
conféré par tout brevet accordé pour
une invention biotechnologique
incluant, dans sa description, une
séquence d’ADN. En effet, celle-ci
étant assimilée à une molécule chi-

mique, la première revendication de
tout dépôt de brevet est la protection
de son utilisation pour tout autre
usage.

Le cœur de doctrines de l’Office euro-
péen des brevets fut d’ailleurs clai-
rement exposé à Munich. Le gène
isolé par un procédé technique est
une invention et non une découverte;
il est assimilable à une molécule chi-
mique. Concernant les dépôts de

brevets de Craig Venter, l’OEB ne les
considérait pas comme non rece-
vables en soi, chacune de ces molé-
cules chimiques représentées par
les séquences partielles d’ADN com-
plémentaire ayant une utilisation
industrielle jugée alors crédible (ser-
vir de sonde d’hybridation, compor-
ter des séquences d’oligonucléotides
biologiquement actifs, etc.). Pour
contrarier la demande des NIH, l’OEB
considérait que ce n’était pas un 
brevet incluant des milliers de
séquences qu’il fallait déposer… mais
des milliers portant sur des molé-
cules chimiques différentes. 

À l’évidence, le coût unitaire des bre-
vets et la perspective malgré tout
incertaine de leur rentabilité ren-
daient l’opération tout à fait irréali-
sable. Cependant, il faut remarquer

>>>

>>>

Le gène isolé:

invention ou

découverte?
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que l’OEB était prêt à accepter des
brevets individuels pour chacune des
séquences alors que l’office améri-
cain contestait la validité de ces bre-
vets, qui seront d’ailleurs retirés ulté-
rieurement sur la base de
l’insuffisance d’inventivité et d’utilité. 

Respect du corps humain
Lors de la discussion de la loi de
bioéthique qui devait être adoptée le
29 juillet 1992, le législateur français
décida de fixer une limite à la prise
de droits de propriété industrielle sur
toute utilisation possible de la
séquence d’un gène, c’est-à-dire sur
la connaissance de celle-ci. Cepen-
dant, la loi de bioéthique n’avait pas
pour mission de réformer le code de
la propriété industrielle. C’est la rai-
son pour laquelle c’est dans le titre
relatif au respect du corps humain
que fut introduite, dans l’article 7 de
la loi 94-653, une disposition spéci-
fiant que «à ce titre, le corps humain,
ses éléments et ses produits ainsi
que la connaissance de la structure
totale ou partielle d’un gène humain
ne peuvent en tant que tels, faire
l’objet de brevets».
Dans son principe, il eut été préfé-
rable d’étendre la validité d’une telle

exclusion à toutes les séquences
d’ADN, humaines et non humaines.
Cependant, la loi de bioéthique ne
traitait que du corps humain. Bien

évidemment, la phrase considérée
ne comporte aucune ambiguïté
grammaticale. Elle signifie, que en
tant que tels, le corps humain, ses
éléments et ses produits, ainsi que
la connaissance de la structure totale
ou partielle d’un gène, ne peuvent
faire l’objet de brevets. En ce qui
concerne les gènes, c’est dont la
connaissance de la structure totale
ou partielle d’un gène qui ne peut
être brevetée. 
Cependant, les spécialistes de la pro-
priété industrielle se livrèrent très

rapidement à une exégèse critique
de cet article de loi dont les princi-
paux éléments ont bien été résumés
à l’occasion du colloque sur «la pro-
priété », la propriété intellectuelle
dans le domaine du vivant, tenu par
l’Académie des sciences du 26 au 
27 janvier 1995. 
Bruno Phélip, directeur général de
Harlé et Phélip, Paris, un des
meilleurs spécialistes du droit des
brevets dans le domaine des bio-
technologies, écrivait en effet (page
103) «la question qui nous intéresse
le plus directement est celle de l’ex-
clusion des éléments du corps
humain en tant que tels, car de tels
éléments sont les organes, les tis-
sus, les cellules, les protéines et
l’ADN. La première conclusion est
que de tels éléments, en particulier
les gènes, dans leur état naturel,
c’est-à-dire tels qu’ils se trouvent
dans le corps humain et dans leur
environnement, ne peuvent pas être
valablement brevetés. Il n’en est plus
de même lorsque l’élément du corps
humain est extrait de celui-ci. C’est
notamment le cas des éléments iso-
lés du génome ou d’un fragment
d’ADN. L’élément est en quelque
sorte détaché de l’individu». Bruno >>>
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Phélip, après de très nombreux com-
mentateurs, feint de croire que l’ex-
pression « en tant que tels » peut
s’appliquer aux gènes en tant que
tels, et non pas, comme la loi l’in-
dique très clairement, à la «connais-
sance» de la structure totale ou par-
tielle d’un gène humain. En effet, cela
satisfait bien les partisans d’une
extension sans limite du droit des
brevets aux séquences géniques. Si
le gène en tant que tel, dans son
environnement naturel, est exclu de
la brevetabilité, le gène cloné peut
alors parfaitement l’être! 

La loi française dit tout autre chose.
En effet, pour établir la séquence
d’un gène, il faut naturellement l’iso-
ler, le cloner grâce aux procédés
techniques appropriés et le séquen-
cer. Les procédés utilisés, s’ils étaient
innovants, pourraient faire l’objet de
brevets. En revanche, aucun droit de
propriété industrielle ne peut être
revendiqué sur l’utilisation de la
séquence du gène pour tous autres
usages que ceux qui ont été initiale-
ment proposés par le premier inven-
teur et accepté par les offices de la
propriété industrielle.
Bruno Phélip confirme qu’un brevet

de biotechnologies, même accordé
sur des bases parfaitement légitimes,
aboutit de surcroît à protéger, pour

toute utilisation ultérieure, l’utilisa-
tion de la séquence du gène qui
contribue à la description de la pre-
mière invention. Il y a en effet pro-
tection industrielle de la séquence
d’un gène, élément du monde natu-
rel découvert grâce à la mise en
œuvre de procédés eux-mêmes
dépourvus de tout caractère innovant.
La directive européenne 98-44 CE,
largement inspirée par les spécia-
listes de l’OEB, n’est donc pas à l’ori-
gine de cette dérive jurisprudentielle
aboutissant, par le jeu de la dépen-
dance, à la brevetabilité de la connais-

sance des génomes elle-même, mais
à l’évidence elle l’entérine. 
C’est sur ce point que l’esprit et la
lettre de la loi française et de la direc-
tive européenne sont tout à fait
incompatibles, le but de la première
étant d’exclure la connaissance des
gènes de la brevetabilité alors que
la logique de la seconde est de l’y
inclure de par son assimilation à une
molécule chimique inventée. Les
considérants de la directive 98-44
CE, présentés par ses défenseurs
comme de nature à dissiper tout
souci, les justifient au contraire: la
directive n’exige pour transformer
une séquence d’ADN en objet bre-
vetable, qu’une simple indication de
fonction, bien dans la ligne de l’ana-
lyse qui avait conduit l’OEB à consi-
dérer que les ADN complémentaires
de Craig Venter étaient individuelle-
ment brevetables.

Contrainte pour la recherche
Les conséquences de l’assimilation
de séquences d’ADN à des inventions
brevetables protégées pour toute uti-
lisation générique sont maintenant
bien connues et illustrées par de
nombreux exemples. Le fait que l’uti-
lisation de nombre de connaissances
elles-mêmes devienne limitée par ce
type de brevets finit par peser d’un
poids extrêmement lourd sur toutes
les recherches menées par les entre-
prises pharmaceutiques et biotech-
nologiques. Certaines stratégies,
innovantes et prometteuses, sont
abandonnées du fait de la multipli-
cité des licences qu’il faudrait négo-
cier pour les mettre en œuvre avec
des résultats toujours incertains.
Lorsque, malgré tout, le programme
de recherche est lancé, son coût, et
donc celui du produit final, est lour-
dement grevé par les multiples
accords de licence qu’il a fallu négo-
cier. Parfois, la négociation a abouti
à des décisions de partage des résul-
tats de l’exploitation de l’invention
réalisée, qui se trouve ainsi com-
mercialisée à des prix surévalués
d’autant. En définitive, c’est le
consommateur qui est lésé. Le prix
des produits est aussi un obstacle
supplémentaire à ce que les résul-
tats des biotechnologies soient dis-
ponibles dans des conditions com-
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patibles avec la situation économique
des pays pauvres. Au passage, la
multiplicité des recours à laquelle
aboutit un tel système de dépen-
dances en cascade des brevets enri-
chit tout de même une corporation:
celle des avocats spécialisés, surtout
les lawyers américains. Naturelle-
ment, là n’est pas la cause unique
des blocages auxquels mène l’appli-
cation des règles de brevets dans le
domaine des biotechnologies. 
Les partisans d’une extension de la
protection conférée par les brevets
à la séquence elle-même des gènes
font souvent appel à l’argument que
la publication des brevets est préfé-
rable au secret, et que le brevet est
une incitation indispensable pour les
entreprises de biotechnologie. Ces
deux arguments ne sont pas cré-
dibles.

Évolution contre-productive
En effet, le brevet est publié dix-huit
mois après son dépôt. Cependant,
au rythme où vont les programmes
publics de séquençage mettant à dis-
position du monde entier des don-
nées de séquence, les séquences
publiées dans ces inventions breve-

tées ne sont plus guère nouvelles.
Le danger d’une protection indus-
trielle des séquences est que tous
les utilisateurs de ces résultats de
l’effort public de séquençage ne
soient néanmoins pas dispensés
d’avoir à négocier des licences d’ex-
ploitation avec un premier détenteur
de brevet. Le risque est donc bien de
créer un droit de propriété indus-
trielle sur l’utilisation de la connais-
sance nécessaire à l’innovation.
Nombreux sont ceux – y compris aux
États-Unis et dans le monde des
spécialistes des brevets – qui consi-
dèrent qu’une telle évolution est
contre-productive et parfaitement
contraire à l’esprit des brevets, ima-
ginés initialement pour stimuler l’in-
novation et non point pour l’inhiber.
Le deuxième argument est celui de
la nécessité absolue de brevets pour
justifier les investissements de
nombre d’entreprises biotechno-
logiques. Cela est incontestable… 
et d’ailleurs incontesté. Toute inven-
tion biotechnologique utilisant les
connaissances du monde naturel
mérite d’être protégée par brevet.
Cela dit, l’extension de la protection
à la connaissance elle-même n’est

une nécessité pour personne et
constitue un lourd fardeau pour
beaucoup. Lorsque des grands
groupes pharmaceutiques, tels que
Merck-Sharp-Dhome, dès 1994, se
sont associés à des structures aca-

démiques pour séquencer des ADN
complémentaires et les mettre dans
le domaine public, ils ont témoigné
de ce qu’ils n’avaient pas besoin
d’une protection de la connaissance
de la séquence des gènes pour
entreprendre. 
Plus récemment, un consortium de
dix grandes sociétés a procédé de
même dans le domaine de ces poly-
morphismes géniques très impor- >>>

>>>
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tants que l’on appelle SNP (Single
Nucléotide Polymorphisms). En
revanche, ces sociétés se sont
maintes fois déclarées épouvantées
à l’idée que toute utilisation d’une
séquence d’ADN précédemment
inclue dans un brevet puisse les faire
dépendre du détenteur de celui-ci.
Les firmes de biotechnologies, pro-
ductrices d’informations génétiques
– et qui ont naturellement le plus
intérêt à étendre le champ de la pro-
tection conférée par des inventions
reconnues dans leur domaine –, dis-
posent de bien d’autres retours sur
investissements possibles que la
protection générique de la séquence.
Elles établissent des catalogues de
données génétiques étiquetées dont
l’accès est payant. Pour la plupart
d’entre elles, elles négocient avec
les utilisateurs de ces catalogues un
droit de co-exploitation des inven-
tions qui pourraient être dérivées
d’informations obtenues grâce au
catalogue privé de ces sociétés.
Beaucoup d’entre elles lancent éga-
lement des programmes de recher-

ches en collaboration avec des
grands groupes pharmaceutiques.
Enfin, certains de ces groupes, tels
que HGS et Millenium, ont com-
mencé de transformer eux-mêmes
leurs données de séquences en pro-
duits biotechnologiques parfaitement
brevetables. 

Grave dérive jurisprudentielle
En conclusion, l’application des
règles de la propriété industrielle aux
inventions biotechnologiques, tout à
fait légitimes, a été à l’origine d’une
grave dérive jurisprudentielle abou-
tissant en fait à la prise de droits 

sur l’utilisation générique des
séquences d’ADN elles-mêmes. Or,
ces séquences d’ADN – déterminées
aujourd’hui par des procédés large-
ment automatisés qui ont cessé
depuis longtemps d’être innovants
– sont des éléments du monde natu-
rel qui ne peuvent aucunement être
assimilés à des inventions. Cette évo-
lution vers l’application aux données
de séquences des règles de la pro-
priété industrielle est contraire à
l’éthique des sciences qui exclut la
connaissance et la découverte du
domaine de la brevetabilité. Elle est
également contraire à l’esprit des
brevets et à l’intérêt bien compris de
l’innovation biotechnologique, qui,
comme toute innovation, trouve à
s’épanouir grâce à la possibilité
qu’ont les inventeurs de puiser libre-
ment dans des connaissances du
monde naturel et de s’en servir pour
réaliser des inventions brevetées.

L’Académie des sciences, ayant la
même position que le Comité
consultatif national d’éthique et que
le législateur français, s’est toujours
opposée à cette brevetabilité de la
connaissance. L’Europe, qui a existé
avant la phase moderne de sa
construction par le biais de la libre
circulation des chercheurs et des
savoirs entre les universités euro-
péennes (Bologne, Paris, Oxford)
s’honorerait à ne pas entériner un
système de brevetabilité de la
connaissance génétique, surtout
dans cette manifestation forte de son
unité et de son attachement à des
valeurs communes que constitue
une directive.

Axel Kahn 
Directeur de recherche 

à l’Inserm.
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Avec l’apparition des molécules produites par des organismes 
génétiquement modifiés, l’irruption des lois du marché a transformé les
résultats de laboratoire de biologie moléculaire en objets de convoitise
pour les entreprises. Sont retracées, dans cet article, les étapes 
qui, des années 1970 à nos jours, ont marqué cette transformation.

Les enjeux économiques et 
éthiques du génie génétique 

C’EST EN 1972 qu’est produite,
in vitro, la première recom-
binaison génétique entre

molécules d’ADN d’origines diffé-
rentes. Cette expérience, réalisée
par le biochimiste américain Paul
Berg et ses collègues de l’université
de Stanford, préfigure l’avènement
du génie génétique.

Dès l’annonce de ces résultats, l’in-
quiétude s’empare de certains cher-
cheurs, qui craignent la production
et la dissémination de bactéries
ayant intégré des gènes susceptibles
de provoquer des cancers. En 1974,
Berg propose un moratoire sur ces
recherches et l’organisation d’une
conférence chargée de définir les

conditions de réalisation des expé-
riences futures. Au cours de cette
conférence, qui se tient à Asilomar,
en Californie, en février 1975, les bio-
logistes précisent la nature des
risques liés à ces manipulations et
les précautions nécessaires : les
expériences devront être réalisées
dans des conditions de confinement
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physique et biologique strictes. En
1977, l’Anglais Frederick Sanger, à
Cambridge, met au point une
méthode enzymatique de séquen-
çage de l’ADN. La même année,
Allan Maxam et Walter Gilbert pro-
posent une autre méthode utilisant
un marquage radioactif et des réac-
tifs chimiques qui découpent l’ADN
en des positions précises, assurant
le repérage des nucléotides. La mise
au point de ces méthodes de séquen-
çage, ainsi que d’autres techniques
de biologie moléculaire autorisent
la première production industrielle
d’insuline par la bactérie Escheri-
chia coli, en recourant au génie géné-
tique.

Course de vitesse
La production des premières pro-
téines recombinantes va conduire à
une course de vitesse entre les labo-
ratoires de la côte Ouest des États-
Unis et ceux de la côte Est, notam-
ment entre l’université de Californie
et la société Genentech, à San Fran-
cisco, et Harvard, près de Boston.
C’est le tout début de l’intérêt des
entreprises pour les molécules
recombinantes.
En 1981, l’Américain Leroy Hood
fonde Applied Biosystems, société
spécialisée dans la production d’ap-

pareils de laboratoire pour la biolo-
gie moléculaire; en 1986, un appa-
reil de séquençage automatique est
mis au point. Dès lors, Hood multi-
plie les démarches auprès du
Congrès américain pour le con-
vaincre de l’importance du séquen-
çage du génome humain.

En France, Jean Dausset, qui a
découvert les antigènes majeurs
d’histocompatibilité, crée, en 1982,
grâce à un legs important, le Centre
d’étude du polymorphisme humain
(CEPH). Daniel Cohen, un de ses
élèves, Jean Weissenbach et Marc
Lathrop travaillent dans ce centre et
y étudient les gènes qui codent les
antigènes majeurs d’histocompati-
bilité. En 1987, Bernard Barataud,
président de I’Association française
contre les myopathies (AFM), orga-

nise le premier Téléthon et décide
de faire construire, avec les fonds
obtenus, le Généthon à Évry. Daniel
Cohen l’avait persuadé que le
séquençage du génome humain
accélérerait la connaissance des
maladies génétiques.

Détecter les gènes morbides
Au cours de la première étape, nom-
mée Généthon I, les généticiens du
Centre d’étude du polymorphisme
humain cartographient le génome
humain (1991-1992).

La deuxième étape, le Généthon II,
consiste alors à détecter des gènes
dits morbides associés aux maladies
d’origine génétique: c’est le clonage
positionnel. La troisième étape est
le séquençage du génome humain.
Au début des années 1990, aux États-
Unis, le Congrès américain lance le
Programme génome humain. Craig
Venter travaille alors à l’Institut amé-
ricain de recherche médicale (NIH)
– organisme public. En juin 1991, il
dépose une demande de brevets
pour des séquences d’ADN dont on
ignore la fonction. La communauté
scientifique internationale réprouve
de façon quasi unanime cette
demande : elle s’inquiète de voir
récompenser un travail purement

> LES ENJEUX ÉCONOMIQUES ET ÉTHIQUES DU GÉNIE GÉNÉTIQUE
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technique au détriment de travaux
de recherche plus fondamentaux.
Le bureau américain des brevets
rejette la demande, au motif que
Craig Venter n’a pas été capable de
démontrer l’utilité commerciale de
ces séquences. En 1992, celui-ci
quitte le NIH pour fonder un centre
privé de séquençage avec l’aide de
Perkin-Elmer, une entreprise qui
fabrique des automates de séquen-
çage. Il crée, en 1998, la société
Celera Genomics.

Perkin-Elmer qui, en 1997 avait
racheté Applied Biosystems, met à
la disposition de Craig Venter 300
machines de séquençage, un ordi-
nateur très puissant et des moyens
considérables. Leur objectif: séquen-
cer le génome humain avant les
organismes publics et déposer des
demandes de brevets. En sep-
tembre 1999, le laboratoire Celera
Genomics achève le séquençage du
génome de la drosophile et, le 6 avril
2000, Craig Venter annonce que sa
société a établi la séquence com-
plète du génome d’un être humain.

Ordonner les séquences
En 1996, le Human Genome Project
(Projet génome humain), organisme
public qui rassemble divers instituts
de recherche américains et un ins-
titut britannique, Wellcome Trust,
s’était fixé cet objectif. En fait le
séquençage du génome humain est
le résultat d’un travail de recherche
réalisé au niveau international : si
Celera Genomics a bien fragmenté,
de façon aléatoire, un génome, dont
chaque segment a été séquencé en
avril 2000, il restait à ordonner toutes
ces séquences. Celera Genomics a
profité des travaux réalisés dans les
organismes publics du monde entier
qui, eux, partageaient leurs données.
Ce séquençage ne représente qu’une
première étape. Parmi les trois mil-
liards de paires de bases séquen-
cées, moins de cinq pour cent cor-
respondent à des gènes codants.
L’étape suivante consiste donc à
repérer les séquences signifiantes:
c’est l’ère de la postgénomique.
Les généticiens chercheront à déter-
miner quelles sont les séquences
géniques actives selon les tissus et

leur stade de développement, et à
préciser les fonctions de milliers de
gènes et des protéines correspon-
dantes. Les laboratoires pharma-
ceutiques y puiseront de nouvelles
cibles thérapeutiques.

Jusqu’à présent, les biologistes étu-
diaient les pathologies de façon
« artisanale » : ils essayaient de
détecter des anomalies au niveau
des séquences des protéines, puis
recherchaient les anomalies au
niveau des gènes. Depuis les années
1990, une stratégie à grande échelle
a été mise en place : de grands
centres de séquençage publics, des
industriels et des associations cari-
tatives participent à ce projet où
génomique, postgénomique et bio-
informatique se conjuguent pour
créer un marché considérable cen-

tré sur les robots de séquençage, les
tests génétiques, les brevets et les
nouvelles thérapies.
La connaissance des anomalies liées
au génome progresse, et, avec elle,
la mise au point de tests de dépis-
tage de ces anomalies. Parallèle-
ment, les questions éthiques liées à
l’usage de ces tests se multiplient:
a-t-on le droit de révéler à une per-
sonne qu’elle porte des mutations
pathogènes sans lui proposer ni pré-
vention ni traitement? Par ailleurs,
ne risque-t-on pas de subir une dis-
crimination fondée sur des caracté-
ristiques génétiques?

La Déclaration universelle concer-
nant le génome humain et les droits
de l’homme, élaborée en novembre
1997 par le Comité international de
bioéthique de l’Unesco, et adoptée
par les 186 États signataires de la

charte des Nations unies, auxquels
se sont joints les États-Unis, repose
sur plusieurs principes fondamen-
taux de déontologie et de responsa-
bilité, et prend position contre le
réductionnisme génétique. L’article 6
stipule: «Personne ne peut être sou-
mis à une discrimination fondée sur
des caractéristiques génétiques qui
enfreindrait ou aurait pour consé-
quence d’enfreindre les droits de
l’homme, les libertés fondamentales
et la dignité humaine ». Toutefois,
cette déclaration n’a aucune valeur
contraignante pour les États signa-
taires.

Mieux-être de la population ?
Alors pourquoi séquencer le
génome? Pour un mieux-être de la
population mondiale, ou davantage
de profit pour quelques uns et un
contrôle grandissant de cette popu-
lation? Si, en France, des règles ont
été mises en place par les lois de
bioéthique de 1994, et si les assu-
reurs français se sont imposés un
moratoire, certains tests génétiques
sont déjà pratiqués dans d’autres
pays, et leur objectif n’est pas une
amélioration de la santé…

Les nations qui ont participé à la
course au séquençage parviendront-
elles à harmoniser leurs positions
face aux questions éthiques soule-
vées par l’appropriation des gènes
et par l’usage des tests génétiques?
Les enjeux des réponses à ces ques-
tions concernent non seulement
l’avenir de la recherche et de ses rap-
ports au monde économique mais
également et en premier lieu, la
santé publique.

Brigitte Chamak
Ingénieur de recherche 

à l‘Inserm. Neurobiologiste 
et historienne des sciences.

>>>

Brigitte Chamak
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La première version de ce texte a
été publiée dans Pour la Science
n° 274 (août 2000), sous le titre:
La course aux gènes: et après? •
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1985. Le livre blanc de la com-
mission européenne sur l’achève-
ment du marché intérieur recom-
mande l’adoption de mesures
d’harmonisation communautaire
concernant la protection par brevet
des inventions biotechnologiques.

1er mars 1995. Le Parlement
européen rejette le projet de direc-
tive concernant la protection des

inventions biotechnologiques pro-
posé par la Communauté euro-
péenne le 21 octobre 1988

12 mai 1998. Le Parlement
européen après amendements,
approuve le second projet de direc-
tive. Après avoir rappelé dans son
alinéa 1 que «le corps humain ainsi
que la découverte totale ou partielle
d’un gène ne peuvent constituer des

inventions brevetables», cette direc-
tive N° 98/44/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 6 juillet 1998
relative à la protection juridique des
inventions biotechnologiques pré-
cise qu’«un élément isolé du corps
humain ou autrement produit par un
procédé technique, y compris la
séquence ou la séquence partielle
d’un gène peut constituer une inven-
tion brevetable même si la structure

Depuis son adoption, le 6 juillet 1998, la directive européenne relative 
à la protection juridique des inventions biotechnologiques a été très
contestée. Ces différentes prises de positions émanant de scientifiques 
et de Parlements des pays européens s’opposent à son application.

Chronologie d’une directive 
européenne vivement contestée

>>>
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de cet élément est identique à celle
d’un élément naturel» (article 5-2).

16 octobre 1998. Le gou-
vernement néerlandais introduit une
action en annulation auprès de la
Cour européenne de justice. Le gou-
vernement italien se joint à cette
action le 22 février 1999 et le gou-
vernement norvégien en sa qualité
de membre de l’Espace économique
européen, en fait autant.

1999. Dans son rapport relatif aux
lois de bioéthique, cinq ans après, le
Conseil d’État a révélé en premier la
contradiction entre cette directive
européenne et les lois de 1994, dites
de bioéthique, qui permettent de
soustraire à la brevetabilité les 
éléments du corps humain en tant
que tels.

9 juillet 1999. L’assemblée
parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope, dans un rapport de la Com-
mission de l’agriculture et du déve-
loppement rural affirme que «ni les
gènes, ni les cellules, ni les tissus,
ni les organes d’origine végétale, ani-
male voire humaine ne doivent être
considérés comme des inventions».

Mars 2000. Le président amé-
ricain Bill Clinton et le Premier
ministre britannique Tony Blair se
prononcent pour la libre accessibilité
des séquences du génome humain,
afin de stimuler la recherche et le
développement de nouveaux produits
de santé, tout en reconnaissant «la
protection intellectuelle des inven-
tions à partir des gènes».

23 mars 2000. Dans la revue
Nature, Bruce Alberts, président de
l’Académie des sciences américaines
(NAS) et Aaron Kug, président de la
Royal Society britannique refusent
toute légitimité aux brevets sur les
gènes.

6 avril. Les députés européens
Jean-François Mattéi (actuel minis-
tre de la Santé du gouvernement
Raffarin) et Wolgang Wodarg lancent
« un appel international contre la
brevetabilité des gènes humains»
afin d’obtenir un moratoire qui

recueille un vif succès (plus de onze
mille signatures uniquement pour la
France) et le soutien de nombreuses
institutions scientifiques.

7 juin. Le garde des sceaux, 
Élisabeth Guigou affirme devant 
l’Assemblée nationale que la «direc-
tive est incompatible avec les lois de
bioéthique de 1994».

8 juin. Invité à donner un avis sur
l’extension du champ de la breveta-
bilité ouvert par la directive euro-
péenne, le Conseil consultatif natio-
nal d’éthique (CCNE), conclut à la
non-brevetabilité de la connaissance.

de la séquence d’un gène, «qui ne
peut en aucun cas être assimilée à
un produit inventé et n’est donc pas
brevetable». Le CCNE, qui s’oppose
à la transposition de la directive euro-
péenne dans le droit français, appelle
à une réécriture des termes de ce
texte, afin de concilier le statut de
bien commun du génome humain
adopté par l’Unesco et la nécessaire
protection des inventions biotech-
nologiques.

26 juin. L’Académie des sciences
et l’Académie de médecine déclarent
à leur tour que «la connaissance de
la séquence d’un gène ne peut en
aucun cas être assimilée à un pro-
duit inventé et n’est donc pas bre-
vetable. Son utilisation comme celle
de toute connaissance, bien com-
mun de l’humanité, ne peut souffrir
aucune limitation». L’Académie des
sciences précise que la directive
européenne semble en contradiction
avec les principes fondant la posi-
tion française résumée dans la loi
de bioéthique du 29 juillet 1994. Elle
réaffirme également son attache- >>>

>>>

Laurent Lefèvre

B
IO

ÉT
H

IQ
U

E 
/ 

B
R

EV
ET

A
B

IL
IT

É 
D

U
 V

IV
A

N
T

La séquence 

d’un gène 

n’est pas un 

produit inventé. 

MEP VRS 355  25/09/07  14:26  Page 19



20
VR

S 
35

5 
 1

0-
11

/0
3

ment à ces principes qui devront être
débattus lors de la révision des lois
de bioéthique.

Juillet. La demande d’annula-
tion de la directive 98/44/CE pré-
sentée par les Pays-Bas et soute-
nue par l’Italie est rejetée en référé.

Décembre. La commission
administrative (CA) du SNCS adopte
à l’unanimité une motion contre la
brevetabilité du génome humain et
l’appropriation du vivant (cf. texte de
la motion page 21).

31 octobre 2001. Présenta-
tion au Conseil des ministres du pro-
jet de loi de transposition ne com-
prenant pas l’article 5 de la directive
européenne, à la transposition
duquel se sont opposés le président
de la république et le Premier
ministre.

Décembre 2001. Présenta-
tion du rapport du député Alain

Claeys sur « la brevetabilité du
vivant » au nom de l’Office parle-
mentaire d’évaluation des choix
scientifiques et technologiques. Les
conclusions de ce rapport rappellent
que «la brevetabilité du vivant s’est
mise en place par touches succes-
sives, sans qu’aucune autorité poli-
tique n’ait donné son aval explicite.
Une erreur fondamentale a permis
la mise en place de cette brevetabi-
lité du vivant : l’assimilation des
séquences génétiques humaines aux
simples molécules chimiques syn-
thétisées par l’industrie. Pour bre-

veter un gène humain, l’Office 
Européen des Brevets exige que soit
explicitée une fonction de celui-ci,
or il peut en avoir plusieurs selon
son environnement. Il convient donc
que le politique réagisse sans retard
à cette situation et pose le principe
de l’exception du vivant en matière
de brevetabilité. 
Il faut donc affirmer que les
séquences génétiques humaines ne
sont pas brevetables «en tant que
telles»: il ne doit pas y avoir de bre-
vets de produits sur les éléments
naturels du vivant qui ne sont en rien
assimilables à des inventions. Ils res-
tent des découvertes.»

Janvier 2002. L’Assemblée
nationale, en première lecture de la
loi de bioéthique, vote à l’unanimité
un amendement qui excluait les
séquences génétiques de la breve-
tabilité.

Laurent Lefèvre

>>>

> CHRONOLOGIE D’UNE DIRECTIVE EUROPÉENNE…
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Les limites du champ de la brevetabilité sont défi-
nies actuellement en France par l’article 611-17 du
Code de la propriété industrielle, qui avait été modi-
fié lors de l’adoption des lois de bioéthique en 1994,
pour exclure de la brevetabilité tout ce qui touche
au corps humain:

«Le corps humain, ses éléments et ses produits
ainsi que la connaissance de la structure totale ou
partielle d’un gène humain ne peuvent en tant que
tels faire l’objet d’un brevet.»

La directive 98/44/CE du 8 juillet 1998 est en contra-
diction avec cette position puisqu’elle stipule :

«Un élément isolé du corps humain ou autrement
produit par un procédé technique, y compris la
séquence ou la séquence partielle d’un gène, peut
constituer une invention brevetable, même si la
structure de cet élément est identique à celle d’un
élément naturel.»

L’avant-projet de loi français, portant transposition
de cette directive dans le Code de la propriété indus-
trielle, est inacceptable. La prise de brevet, dans le
cas présent, empêcherait l’utilisation ultérieure d’un
gène pour d’autres applications. De plus, un brevet
doit sanctionner une invention. Or, l’identification
d’un gène et de ses fonctions n’est pas une inven-
tion mais un élargissement et un approfondisse-
ment des connaissances antérieurement acquises
dans le domaine. Dans ce cas, l’assimilation de la
découverte à l’invention n’est pas recevable et ne
doit donc pas donner lieu à brevet. 

L’extension des brevets au génome s’appuyant sur
une assimilation abusive entre invention et décou-
verte organise l’appropriation du vivant, réduit les
échanges internationaux et menace le développe-
ment libre des recherches dans les laboratoires.
Cette logique marchande interdit aux pays pauvres
d’avoir accès à certaines connaissances, et oblige
les laboratoires publics à payer pour obtenir des
informations qui, jusqu’à présent, étaient à la dis-
position de tout le monde. Nous considérons que le
développement des connaissances ne peut être sou-
mis aux intérêts particuliers de quelques firmes
détentrices de l’essentiel des brevets.

En conséquence, nous nous opposons à la trans-
position de la directive européenne 98/44/CE 
dans le droit français, et nous exigeons l’abroga-
tion de cette directive européenne qui ouvre la voie
à une «marchandisation du vivant».•

> Motion adoptée à l’unanimité par la Commission
administrative du SNCS, le 16 décembre 2000.

En tant que représentant de la communauté des
chercheurs, le Syndicat national des chercheurs
scientifique (SNCS) renouvelle son engagement en
faveur d’une expertise scientifique des problèmes
soulevés par les nouvelles biotechnologies, et
notamment par la dissémination des OGM, en
regrettant le retard pris dans ce domaine. 

En effet, alors que les OGM sont mis en culture et
commercialisés depuis des années, les recherches
sur l’évaluation des risques liés à la dissémination
n’ont fait, que tout récemment, l’objet d’appel à
expertises de la part de l’Union européenne et de
la France.

Le SNCS rappelle également son engagement pour
la transparence et la diffusion publique des résul-
tats de ces recherches et expertises.

Or, c’est précisément une des missions d’intérêt
général des laboratoires du secteur public de déter-
miner scientifiquement les risques que représen-
tent les OGM. Dans ce cadre nous demandons donc
à l’État d’attribuer les moyens suffisants leur per-
mettant d’assurer cette mission en les soustrayant
à la pression des intérêts privés.

Dans cette logique, nous ne pouvons également que
condamner les destructions de dispositifs de
recherche permettant d’apporter des données
scientifiquement argumentées sur ces questions
d’OGM, préalablement à la prise de décision légis-
lative et politique.

Par ailleurs, nous dénonçons l’inacceptable amal-
game entre recherche publique et intérêts privés
qui alimente une campagne antiscientifique allant
à l’encontre d’une information fondée qui doit être
mise à la disposition de l’ensemble des citoyens.
Pour notre part, nous sommes favorables à une
démarche globale d’intervention éclairée des
citoyens appartenant à toutes les composantes de
la société.•

> Déclaration du Bureau national du SNCS, 
le 2 octobre 2003, suite à la motion de la 
Commission administrative du 10 février 2001.
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EN JANVIER 2002, l’Assemblée
nationale, en première lecture
de la loi de bioéthique, votait

à l’unanimité un amendement qui
excluait les séquences génétiques
de la brevetabilité: «Un élément isolé
du corps humain ou autrement pro-
duit par un procédé technique, y
compris la séquence ou la séquence
partielle d’un gène, ne peut consti-

tuer une invention brevetable». Cet
amendement contredisait les termes
de la directive européenne relative à
la protection juridique des inventions
biotechnologiques, qui rend licite les
brevets sur les gènes humains
depuis juillet 1998. Ce nouvel article
nécessitait la renégociation de la
directive européenne, demandée par
Jean-François Mattei dans son Appel

contre la brevetabilité des gènes
humains, lancé en avril 2000 et signé
par plus de 11000 scientifiques en
France et en Europe. En mars 2003,
le Sénat est revenu sur cet amen-
dement en arguant du fait qu’il était
par trop contraire aux dispositions
de la directive européenne.
Les solutions retenues par le Sénat
sont fort ambiguës. Premièrement,

La loi de bioéthique qui devrait être votée par l’Assemblée à la fin de 
cette année entérine la prise de brevets sur des séquences génétiques
humaines, même si elle entend en limiter la portée et les effets négatifs.
Il faut en revenir à une exclusion des séquences génétiques des brevets,
les génomes devant avoir le statut de bien public mondial.

Législation, brevets sur les gènes 
et bioéthique  

>>>
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à l’encontre de la précédente loi de
bioéthique de 1994, qui excluait les
séquences génétiques humaines de
la brevetabilité, l’amendement 12 bis
entérine leur inclusion dans les bre-
vets : « … la protection par brevet
d’une invention constituant l’appli-
cation technique d’une fonction d’un
élément ne couvre cet élément qu’en
tant qu’il permet cette application
particulière…». Si le souci est de limi-
ter la portée des brevets sur les
séquences génétiques, celles-ci n’en
sont pas moins inscrites dans les
revendications de propriété du bre-
vet: «la portée d’une revendication
couvrant une séquence génique est
limitée à la partie de cette séquence
directement liée à la fonction spéci-
fique concrètement exposée dans la
description». 

Cette disposition ne permet absolu-
ment pas de régler le problème des
brevets sur les gènes du cancer du
sein qui ont fait l’objet d’une opposi-
tion juridique de l’institut Curie. En
effet, les brevets de Myriad Genetics
couvrent la séquence du gène de pré-
disposition au cancer du sein et ses
applications médicales dans le
domaine du cancer du sein, notam-
ment les tests génétiques. La limi-
tation introduite par le Sénat ne pour-
rait concerner que la découverte
d’une nouvelle fonction biologique du
même gène, pour un autre cancer
par exemple. En l’état, le monopole
de Myriad Genetics peut continuer à
s’appliquer. 

La loi européenne prime
Ensuite, cette volonté de limiter
l’étendue des brevets sur les gènes
–outre qu’elle fait l’impasse sur le
principe de la non-commercialisa-
tion du corps humain et de ses élé-
ments, qui était au centre de la loi
de bioéthique de 1994– est contraire
à la portée absolue des brevets de
séquences dans la directive euro-
péenne – celui qui détient la
séquence en détient toutes les appli-
cations, qu’elles soient ou non au
point au moment du dépôt de bre-
vet. Si on ne s’engage pas dans la
renégociation de la directive euro-
péenne, les amendements de la loi
française ne pourront être opposés

à la loi européenne qui prime, et des
brevets de gènes larges pourront
continuer à être délivrés. Enfin, tirant
les enseignements de l’affaire Myriad
Genetics, le Sénat a élargi aux tests
de diagnostic les dispositions de la
licence d’office pour intérêt de santé
publique. Cette mesure de licence
obligatoire est un bon outil pour lut-
ter contre les monopoles, à condi-
tion que les médecins, les associa-
tions de malades, l’assurance
sociale, enfin tous les acteurs inté-
ressés dans le champ de la santé
veillent et interviennent en cas de
problème. Car la licence obligatoire
pour les médicaments existe dans
le droit français depuis 1953 et n’a
jamais été utilisée par le ministère
de la Santé.

Lors du prochain vote de la loi de
bioéthique, il conviendrait de reve-
nir à une solution qui exclut les
séquences génétiques des revendi-
cations des brevets, et qui limite l’at-

tribution de ces derniers à des pro-
cédés d’utilisation ou d’application
des gènes. Ceci éviterait de créer des
monopoles des tests génétiques sur
le terrain, et permettrait de respec-
ter le principe de non-appropriation
du corps humain et de ses éléments.

En outre, cette exclusion favoriserait
le développement des applications
médicales à partir de gènes libre-
ment accessibles et exploitables. Elle
renforcerait l’indépendance des
chercheurs et des industriels euro-
péens vis-à-vis d’une propriété lar-
gement dominée par les États-Unis.
Elle augmenterait aussi l’accessibi-
lité des innovations médicales, qui
est aujourd’hui un sujet majeur pour
les pays du Sud, en diminuant le coût
pour les systèmes de santé des pays
du Nord. Elle satisferait de surcroît
la volonté éthique de la non-appro-
priation du corps humain, y compris
de ses gènes, revendiquée par l’ap-
pel de Jean-François Mattei. La
France et l’Allemagne, qui n’ont tou-
jours pas transposé la directive euro-
péenne dans leur droit national,
pourraient proposer une telle
mesure et demander une renégo-
ciation de la directive européenne.
On peut appliquer le même raison-
nement s’agissant des génomes des
plantes et des animaux qui devraient
être des biens publics mondiaux.

Maurice Cassier
Chargé de recherche au CNRS,

sociologue.

>>>

Maurice Cassier
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EST-ON CERTAIN dans notre répu-
blique, que nos députés écri-
vent en personne les proposi-

tions de loi? Ne sommes-nous pas
au contraire le jouet de lobbies pri-
vés? La question mérite d’être posée
à la lecture du Figaro du 12 mai der-
nier. Il révélait l’existence et présen-
tait les grandes lignes d’un projet de
réforme – jamais rendu public– de
la recherche publique française,
rédigé par un mystérieux Conseil
stratégique de l’innovation (CSI). Ce
projet constitue une attaque –dont
la gravité est sans précédent– contre

le système de recherche publique
civile français. N’est-il donc pas légi-
time de s’intéresser au mystérieux
CSI, de s’interroger sur sa composi-
tion et sa représentativité?

Le CSI s’est auto-constitué le 24 juin
2002 sur proposition de Philippe Pou-
letty, qui en assure donc très logi-
quement la présidence, et qui est par
ailleurs le président de deux asso-
ciations: France Biotech et Objectif
2010. Créée en 1997, l’association
France Biotech n’est autre que le
lobby biotechnologique français. Aux

Sommes-nous le jouet de lobbies privés ? 
Un projet rédigé par un mystérieux Conseil
stratégique de l’innovation attaque le système
de la recherche publique.

Lobby biotech contre
recherche publique

Je m’appelle Hélène.
Hélène Cherrucresco.

Sous mon patronyme 
se dissimule un collectif

de chercheurs en
colère. De ces fous qui
ont l’audace d’affirmer

qu’une recherche scien-
tifique de qualité doit se
faire sans les pressions
de l’industrie privée. De

ces fossiles à blouse
blanche pour qui

aucune recherche finali-
sée à but lucratif ne

peut se substituer à la
recherche civile

publique.
De ces professeurs

Tournesol qui
soutiennent que la

recherche publique doit
être aussi l’affaire du

public. Dans notre
monde qui confond

science et technologie,
profit monétaire et profit
humain, dans ce monde

où le mot progrès peut
rimer avec destruction

massive, j’ai décidé
d’alerter l’ensemble de

la presse française,
chaque semaine, régu-
lièrement, sur un sujet
précis portant de près

ou de loin sur la marche
de la science.

Je remercie la Vie de la
recherche scientifique
de publier l’un de mes

articles.

Hélène
helene.cherrucresco@wanadoo.fr

Hélène, fossile à
blouse blanche,

s’insurge
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côtés de France Biotech, association
d’entreprises biotechnologiques, se
trouve Objectif 2010, association
d’entrepreneurs (essentiellement en
biotechnologie) assistés de juristes
et d’économistes. La rédaction de
projets de loi «clés en main» est la
grande spécialité de cette seconde
association. En effet, elle se vante
d’être à l’origine du nouveau statut
d’entreprise SAS (Société par actions
simplifiée) voté dans le cadre de la
loi sur l’innovation de juillet 1999, du
nouveau statut des jeunes entre-
prises innovantes et d’un nouveau
statut des fondations pour soutenir
la recherche médicale.

Tous les membres du CSI
sont liés aux biotechnologies
Le comité constitutif du CSI com-
prend quinze membres, qui se sont
depuis adjoints une dizaine d’asso-
ciés. Tous, sans exception, sont liés
soit aux biotechnologies, à France
Biotech ou à Objectif 2010, soit à la
création ou l’amorçage d’entreprises

biotechnologiques (voir encadré page
suivante), y compris les représen-
tants des organismes de recherche
publique: les directeurs de l’Inserm
(médecine), de l’Inra (agronomie) et
du département des Sciences de la
vie du CNRS, ce dernier étant par
ailleurs PDG d’une start-up en bio-
technologie. 

À l’examen attentif de la liste des
membres du CSI, on peut s’étonner
de trouver un entrepreneur-vendeur-
de-voiture-par-internet. En réalité, il
suffit de se connecter à son site pour
être rassuré, puisqu’on s’aperçoit que
ce dernier est hébergé par MedCost,
leader français de l’internet médical.
Vous ne regretterez d’ailleurs certai-
nement pas votre connexion au site
de vente de voitures puisque, pour
peu que votre navigateur accepte les
cookies, elle ouvre automatiquement
une fenêtre connectée sur doctoris-
simo.fr, vous proposant les services
d’un cyber-doctor!
Le dossier de presse sur le site web
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Hélène Cherrucresco

Les brevets
européens
Le brevet est un titre

juridique qui confère à 
son titulaire une exclusivité
temporaire d’exploitation de
l’invention qui en fait l‘objet,
sur un territoire déterminé,
en lui permettant d’empê-
cher les tiers notamment 
de fabriquer, de vendre ou
d’utiliser cette invention

sans son autorisation. Le
brevet européen offre à son
titulaire les mêmes droits
qu’un brevet national dans
chacun des États contrac-

tants désignés. Il est valable
pendant une durée 

de vingt ans. Les critères de 
brevetabilité définis par 
la convention relative au
brevet européen doivent
répondre aux exigences: 

• de nouveauté (une inven-
tion est considérée comme

nouvelle si elle n’est pas
comprise dans l’état de la

technique);
• d’activité inventive (une 
invention est considérée
comme impliquant une 
activité inventive si, pour
l’homme du métier, elle 

ne découle pas d’une
manière évidente de l’état 

de la technique;
• d’application industrielle
(une invention est considé-

rée comme susceptible
d’application industrielle si
son objet peut être fabriqué
ou utilisé dans tout genre

d’industrie).

L’Office européen des 
brevets (OEB), basé à

Munich, délivre des brevets
qui permettent d’obtenir une

protection par brevet dans 
dix-neuf États européens au

moyen d’un seul dépôt 
et d’une seule procédure 
de délivrance. Les brevets
obtenus peuvent être éten-

dus à des pays avec lesquels 
l’Organisation européenne 

des brevets a conclu 
des accords.

Source: Office européen des brevets, 2001

>>>
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de France Biotech www.france-bio-
tech.org est extrêmement instructif
quant aux objectifs de ce groupe de
pression. Soulignons par exemple
leur position en faveur de la breveta-
bilité du vivant, en contradiction totale
avec celle de tous les grands partis
politiques français, de l’UMP au PCF.
D’ailleurs, consciente de ce désac-
cord, France Biotech publiait en
juin 2000 un communiqué de presse,
pour regretter la pétition attaquant
la brevetabilité des gènes lancée par
le professeur J.-F. Mattei.

En revanche, leur proposition sui-
vante a été reprise, pratiquement au
mot près, par Jean-Pierre Raffarin
en juin 2003: elle préconise la créa-
tion d’un statut «d’impatrié», pour
attirer en France des chercheurs,
des spécialistes du capital-risque et
des introductions en Bourse, per-
mettant à l’impatrié de ne pas être
imposé de façon plus sévère en
France que dans leur pays d’origine. 

Inquiétantes perspectives
C’est pourquoi on ne peut que redou-
ter qu’à court terme, le gouverne-
ment reprenne les autres sugges-
tions de ce groupe de pression :
affecter 1 % du budget de la Cnam

à des investissements boursiers en
faveur de sociétés de biotechnolo-
gies, et réduire l’impôt pour les inves-
tisseurs en biotechnologie (en pré-
cisant que les Français pourraient
ainsi, en attendant les fonds de pen-
sion, devenir actionnaires de socié-
tés innovantes, bénéficier d’une
réduction d’impôt, et espérer des
plus-values). Ce que France Biotech
et Objectif 2010 préconisaient, pour
la recherche biomédicale, dans un
communiqué de presse de mai 2002,
le CSI le suggère pour l’ensemble de
la recherche en mai 2003. Le seul
objectif visé est de créer et de faire
coter en Bourse un maximum d’en-
treprises, surtout biotechnologiques,
en piochant dans le réservoir
immense de la recherche publique.
Or, comme la création d’une start-
up biotechnologique repose sur le
dépôt d’un brevet, il est nécessaire
de se doter des outils pour piloter
l’activité des chercheurs et s’appro-
prier leurs résultats : la structure
appropriée imaginée par le CSI et
votée par le Parlement le 1er aout
s’appelle fondation!

En démocratie, la recherche publi-
que n’est-elle pas un enjeu culturel,
social et économique, qui doit profi-

ter au plus grand nombre, par oppo-
sition à l’enjeu spéculatif, ne profi-
tant qu’à quelques uns visé par 
le CSI? Voilà comment un lobby privé
au service d’intérêts financiers se 
substitue à la représentation natio-
nale, pour s’approprier la recherche
publique et la détourner de sa 
mission.

Hélène Cherrucresco
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Depuis l’envoi de mon premier
article début septembre, une par-
tie des preuves a disparu des sites
web:
• les communiqués de presse de

France Biotech ne sont plus
accessibles sur leur site web (pro-
blèmes de conscience, incons-
cience, ou distraction?);

• le discours de Mme Haigneré au
dîner-débat du Conseil stratégique
de l’innovation du19 février 2003
a disparu du site du ministère
(censurer la ministre: un comble!).

Heureusement, j’avais sauvegardé
ces documents! J’ai préparé un
dossier de preuves que je peux vous
envoyer par la poste. Demandes à
envoyer à Hélène:
helene.cherrucresco@wanadoo.fr

> HÉLÈNE FAIT PEUR…
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LE CANCER DU SEIN est la tumeur
maligne la plus fréquente
chez les femmes. En France,

environ 34000 nouveaux cancers du
sein sont recensés annuellement.
Les cancers génétiquement favori-

sés représentent 5 à 10 % de cette
pathologie et des études familiales
ont permis de montrer que des
mutations au niveau des gènes
BRCA1 et BRCA2 sont à l’origine
d’un risque élevé de cancer du sein

et de l’ovaire1. Les gènes BRCA
(BReast CAncer) sont considérés
comme des « suppresseurs de
tumeurs» jouant un rôle important
dans le contrôle de la prolifération
cellulaire.

Les brevets relatifs aux gènes BRCA1 et BRCA2 de l’entreprise Myriad
Genetics soulèvent de multiples questions qui touchent au statut des
connaissances sur le génome humain, à la dynamique de la recherche 
et à l’accessibilité des innovations biomédicales. En retraçant l’historique
de l’obtention de ces brevets, cet article propose une réflexion sur 
ces questions.

Les tests de dépistage 
des cancers du sein 
et les brevets sur les gènes

>>>
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C’est en 1989, à l’initiative de cher-
cheurs français du Circ (Centre inter-
national de recherche sur le cancer)
de Lyon, qu’un consortium interna-
tional de recherche sur le cancer du
sein et de l’ovaire s’est constitué.
Regroupant des laboratoires amé-
ricains, français, anglais, ce consor-
tium a débuté une étude mettant en
commun les informations obtenues
à partir de 214 familles. Mark Skol-
nick, chercheur à l’université de
l’Utah, qui faisait partie du consor-
tium, a décidé de créer une entre-
prise, Myriad Genetics, et a déposé
une demande de brevet sur BRCA1
en 1994, alors même que ces tra-
vaux étaient le fruit d’une collabora-
tion internationale impliquant de
nombreux chercheurs2. Lorsque le
brevet a été déposé, la séquence
génétique fournie comportait de
nombreuses erreurs et il a fallu que
Myriad Genetics la corrige à plu-
sieurs reprises, jusqu’en 1995, date
à laquelle la séquence était déjà
connue de plusieurs laboratoires.
Contrairement aux discours des
ingénieurs brevets qui assurent que
les brevets constituent un bon moyen
pour récompenser les chercheurs,
ceux qui s’approprient ces brevets
ne sont pas toujours ceux qui sont à

l’origine des premiers travaux dans
le domaine. De plus, les activités de
recherche sont souvent le résultat
de collaborations, de mise en com-
mun de travaux en provenance de
différents laboratoires et il paraît
donc bien illusoire de vouloir attri-
buer la paternité du produit fini à l’un
ou l’autre des laboratoires impliqués.

Peu de temps après l’obtention du
brevet BRCA1 par Myriad Genetics,
les chercheurs du CRC (Cancer
Research Campaign), organisme
public britannique, ont décidé de bre-
veter la séquence de BRCA2 en 1996.
Ils accordèrent une licence à une
compagnie privée, OncorMed, afin
d’éviter que Myriad Genetics exerce
un monopole sur les tests de dépis-
tage du cancer du sein. Mais, en

mai 1998, Myriad Genetics a réussi
à racheter la licence d’OncorMed,
s’assurant ainsi la possibilité de
contrôle de tous les tests utilisant
les séquences BRCA1 et BRCA23. Cet
exemple contredit encore les dis-
cours des ingénieurs brevets qui
expliquent que les organismes
publics de recherche peuvent dépo-
ser des brevets et éviter ainsi un
monopole exercé par une entreprise
privée.

Aux États-Unis, Myriad Genetics pro-
pose ses tests via Internet et exerce
depuis fin 1997 un monopole indus-
triel et commercial sur les tests de
dépistage de prédisposition au can-
cer du sein. Cette situation a fait
émerger un marché4 qui tend à dis-
socier la réalisation des tests de la
consultation génétique et du suivi
des personnes à risque.

Par ailleurs, les accords de licence,
proposés aux laboratoires qui réali-
sent ce type de tests, reposent sur
une forte asymétrie entre le pro-
priétaire du brevet et le licencié :
Myriad Genetics se réserve la réali-
sation des tests, dans ses labora-
toires, à Salt Lake City, pour
2 400 dollars. Le licencié n’est auto-

>>>

> LES TESTS DE DÉPISTAGE DES CANCERS DU SEIN…
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Un monopole 

des tests de

dépistage du 

cancer du sein.
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risé qu’à réaliser des tests pour des
mutations déjà identifiées. Ainsi,
Myriad Genetics cherche à se consti-
tuer peu à peu une banque de don-
nées génétiques des familles à
risque qu’elle va ensuite pouvoir
exploiter. Cette banque lui conférera
la maîtrise des principaux matériaux
de la recherche sur les gènes de pré-
disposition aux cancers du sein.
Entre-temps, ce monopole entrave
la liberté des recherches et des
connaissances dans ce domaine.

L’université de Pennsylvanie, qui avait
mis en place un service de tests cli-
niques sur les gènes BRCA depuis
1995, a décidé d’arrêter ce type d’ac-
tivité en novembre 19985, Myriad
Genetics n’acceptant pas d’accorder
une licence plus large lui permet-
tant de continuer la recherche dans
ce domaine6. Ainsi le nombre de lieux
où se pratiquent les tests se réduit7,
au détriment des patientes.
Les effets de ce monopole ont pro-
voqué des oppositions aux États-
Unis. Des associations de malades
militent aujourd’hui pour que les
centres publics continuent à propo-
ser ces tests. Fin 1999, des cher-
cheurs et des cliniciens américains
dénonçaient l’impact des brevets sur
des gènes humains qui, selon eux,
limitent l’accès aux tests, compro-
mettent la qualité des soins et en
augmentent le coût8.

Actuellement, dix-sept laboratoires
français pratiquent des tests de pré-
disposition au cancer du sein, et les
cliniciens qui prennent en charge les
patientes suivent un modèle inté-
grant recherche biologique, explo-

ration clinique et encadrement psy-
chologique. Contrairement aux
États-Unis, les tests génétiques ne
font pas l’objet d’un marché en
France. Ils sont financés par les hôpi-
taux ou les laboratoires de recherche.
Si le monopole de Myriad Genetics

s’étendait à l’Europe, ce serait un
bouleversement complet de ce sys-
tème (lire l’encadré De larges bre-
vets pour monopoliser le marché et
contrôler la recherche).

Les brevets que l’Office européen des
brevets (OEB) a accordés en jan-
vier 2001 à Myriad Genetics lui assu-
rent un monopole sur toute méthode
de dépistage de prédisposition au
cancer du sein basée sur la compa-
raison des séquences du gène
BRCA1. Pourtant, les tests proposés
par Myriad Genetics ne sont pas
aussi fiables qu’ont pu l’affirmer les
responsables de cette firme. Le ser-
vice de génétique oncologique de
l’institut Curie, dirigé par le Dr Domi-
nique Stoppa-Lyonnet, a montré que
les méthodes utilisées par Myriad
ne permettent pas de détecter 10 à
20 % des mutations, et notamment

les grandes délétions. Le test mis au
point à l’institut Curie, basé sur l’ana-
lyse globale du gène, a réussi à
mettre en évidence, chez une famille
américaine, une altération du gène
BRCA 1 non détectée par les tech-
niques industrielles utilisées par
Myriad. Pourtant, si les brevets de
cette dernière étaient reconnus en
France, elle pourrait poursuivre pour
contrefaçon les laboratoires qui pra-
tiquent aujourd’hui ces tests.

En octobre 2001, l’institut Curie, avec
l’Assistance publique et l’institut Gus-
tave-Roussy, a déclenché une pro-
cédure d’opposition auprès de l’Of-
fice européen des brevets. Par une
résolution du 4 octobre 2001, le Par-
lement européen s’est associé à la
démarche d’opposition de l’institut
Curie et a invité les autres institu-
tions de l’Union européenne et les
gouvernements des États membres
à s’opposer aux brevets de Myriad
Genetics. En février 2002, une deu-
xième opposition a été déposée à
l’OEB par l’institut Curie, l’Assistance
publique, l’institut Gustave-Roussy
et les gouvernements belges et néer-
landais pour un autre brevet accordé
à Myriad Genetics portant sur trente-
quatre mutations spécifiques du gène
BRCA1 (lire l’encadré L’opposition
aux brevets de Myriad Genetics).

Le gouvernement fédéral canadien
commence également à réagir et
envisage de réviser sa loi sur les bre-
vets afin de « veiller à ce que les
entreprises qui possèdent des bre-
vets visant les gènes n’interdisent
pas d’autres recherches, ne mettent
pas les fournisseurs de services de >>>

>>>
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dans ce domaine.

Couvrant sans restriction toutes les techniques de diagnostic (bre-
vet EP 699 754), des mutations spécifiques (brevet EP 705 903) et
des kits diagnostiques (brevet EP 702 902), les brevets détenus par
Myriad lui octroie de facto un monopole d’exploitation. Tout labo-
ratoire contrevenant aux termes de ces brevets s’expose à un pro-
cès pour contrefaçon, quelle que soit la technique de détection uti-
lisée. Ce monopole entraînera une perte d’expertise et d’information
pour les chercheurs européens, qui ne pourront plus améliorer les
techniques et les méthodes diagnostiques, ni poursuivre leurs
recherches dans des conditions acceptables. Cela freinerait, par

exemple, les recherches importantes conduites dans de nombreux
laboratoires de génétique du monde entier pour mettre en évi-
dence des facteurs de modulation du risque et découvrir d’autres
gènes de prédisposition. L’envoi «obligatoire» chez Myriad per-
mettra à la firme américaine de se constituer l’unique banque de
données génétiques dans le monde. Cela lui confèrera la maîtrise
sans partage des principaux matériaux de recherche sur les gènes
de prédisposition aux cancers du sein et de l’ovaire, et, par consé-
quent, la réalisation d’autres découvertes et le dépôt éventuels
d’autres brevets sur leurs applications. •

> DE LARGES BREVETS POUR MONOPOLISER LE MARCHÉ ET CONTRÔLER LA RECHERCHE
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santé en position d’avoir à assumer
des risques juridiques et n’étouffent
pas la concurrence, rendant ainsi
les tests de génétique prédictive dif-
ficilement abordables pour les hôpi-
taux et les individus».

Le principe du monopole de l’exé-
cution d’un test génétique apparaît
contradictoire avec le principe même
du brevet qui devrait servir de base
à de nouveaux progrès. Le monopole
devient un frein à toute optimisation
et à tout développement technolo-
gique, puisque le brevet ne porte pas
sur un test mais sur l’analyse com-
parative de la séquence de référence
d’un gène.

Or, différentes techniques d’analyse
ont déjà été développées par plu-
sieurs laboratoires. L’ancien ministre
français de la Recherche, Roger-
Gérard Schwartzenberg, a soutenu
l’initiative de l’institut Curie. II consi-
dère que «le brevet délivré par l’Of-
fice européen des brevets à Myriad
Genetics lui confère un monopole
abusif». Pour éviter ce type d’excès,
le gouvernement français a préparé
une loi de transposition de la direc-
tive européenne du 6 juillet 1998 qui
soit à même de renforcer le système
de licences obligatoires. Ces dispo-
sitions permettraient de contourner
les brevets sur des tests lorsque la
santé publique est en jeu. Mais, au-
delà de cette action, il peut être
important d’agir en amont et de
demander une renégociation de la
Directive européenne qui autorise ce
type de brevets.

Bien que le dossier d’opposition de
l’institut Curie n’y fasse pas réfé-

rence, la question des brevets sur
les gènes de susceptibilité au can-
cer du sein est étroitement liée au
débat sur la Directive européenne

98/44/CE relative à la protection juri-
dique des inventions biotechnolo-
giques qui, par souci d’encourager
les investissements des entreprises
de biotechnologie, a autorisé les bre-
vets sur les séquences génomiques.
Les problèmes soulevés par ces bre-
vets déclenchent de vives réactions. 

En avril 2001, Jean-François Mattéi
lançait une pétition pour demander
la suspension de toute attribution de
brevets sur le génome. Dans le cadre
de la discussion sur la révision des
lois de bioéthique, l’Assemblée natio-
nale a voté, en première lecture, un

>>>

> LES TESTS DE DÉPISTAGE DES CANCERS DU SEIN…

>>>

B
IO

ÉT
H

IQ
U

E 
/ 

B
R

EV
ET

A
B

IL
IT

É 
D

U
 V

IV
A

N
T

Le Parlement

européen opposé

aux brevets de

Myriad Genetics.

En septembre 2002, l’institut Curie, l’Assistance publique-Hôpi-
taux de Paris et l’institut Gustave-Roussy ont décidé de poursuivre
l’action engagée depuis 2001 contre Myriad Genetics en dépo-
sant une opposition au troisième brevet délivré par l’OEB à la
société américaine. Les ministères de la Santé néerlandais et
autrichien et un collectif réunissant seize sociétés de génétiques
et instituts de recherche sur le cancer de onze pays européens
ont également déposé une opposition contre ce brevet.
Appuyée par une motion du Parlement européen et par les minis-

tères de la Santé et de la Recherche français, cette action ini-
tiée en septembre 2001 avec la contestation du premier brevet
a reçu le soutien de centaines de chercheurs de par le monde
et de nombreux centres anticancéreux dont la Fédération natio-
nale des centres de lutte contre le cancer et de la Fédération
hospitalière de France. Une pétition lancée par le SNCS (voir BI
452-juin 2001) recueillant des centaines de signatures avait été
envoyées à l’Office européen des brevets pour protester contre
l’attribution du premier brevet. •

> L’OPPOSITION AUX BREVETS DE MYRIAD GENETICS
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amendement interdisant les brevets
sur le génome humain.
Au vu de la directive européenne
98/44/CE, il apparaît que toute
séquence d’ADN isolée en labora-
toire peut être brevetée à la seule

condition qu’une application indus-
trielle soit exposée dans la demande
de brevet. Un glissement s’est opéré
entre découverte et invention. D’un
point de vue industriel, les brevets
sur les séquences d’ADN et le mar-
ché des tests présentent l’avantage
d’une commercialisation très rapide,
puisque les tests ne sont pas sou-
mis aux procédures d’autorisation
de mise sur le marché (AMM) appli-
quées aux médicaments. Mais, du
point de vue des citoyens, ces bre-
vets présentent bien des inconvé-
nients. Les brevets de Myriad Gene-
tics soulèvent des questions d’ordre
éthique, économique et juridique.
Des questions liées au développe-
ment de la médecine prédictive, aux
brevets sur les séquences d’ADN,
aux règles d’attribution des brevets
par l’OEB, à la légitimité des brevets

de Myriad Genetics, aux revendica-
tions trop larges de ces brevets et
aux conséquences pour la santé
publique. Les brevets de Myriad ont
la particularité de présenter des
revendications très larges qui cou-
vrent tous les produits dérivés de la
séquence génétique et toutes les
applications potentielles, diagnos-
tiques, thérapeutiques et autres. En
dehors du fait que le monopole de
Myriad pourrait entraîner une perte
d’expertise et d’information pour les
médecins et chercheurs qui n’au-
ront plus la possibilité ni d’amélio-
rer les techniques et les méthodes
diagnostiques, ni de poursuivre véri-
tablement leurs recherches, la mise
en application des brevets de Myriad
serait contraire à une conception de
la santé publique fondée sur la prise
en charge globale et pluridiscipli-
naire des personnes à risque. 

La généralisation, sous l’effet d’une
logique marchande, des tests pra-
tiqués sans conseil génétique risque
de nuire aux patientes d’autant que
la pertinence de la mise en œuvre
de certains tests génétiques est loin
de rencontrer l’unanimité. Les ques-
tions posées par la généralisation
des tests génétiques sont donc mul-
tiples et, si certains brevets comme
celui déposé par l’université de
Toronto sur les tests de dépistage
de la mucoviscidose ne posent pas
de problème, d’autres, tels ceux de
Myriad Genetics, peuvent être lourds
de conséquences.

B. C.
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Une première version de ce texte 
a été publiée dans Genesis n°78 
(septembre 2002).
(1) Rapport INSERM 1998 : Risques
héréditaires de cancers du sein et de
l’ovaire: quelle prise de risque?
(2) J.-P. Gaudillière et M. Cassier,
Rapports Mire sur la génétique du
cancer du sein, 2001.
(3) Ibid.
(4) Myriad a entrepris d’élargir son
marché en multipliant les offres de
service auprès des clientes poten-
tielles et des médecins généralistes.
En juin 2002, Myriad déclenche une
polémique en lançant une campagne
de publicité directe auprès des fem-
mes en leur recommandant de récla-
mer les tests de prédisposition à leur
médecin. Au même moment Myrad
lançait une vaste action auprès de
200000 médecins généralistes. Par
ailleurs, Myriad passe des accords
commerciaux avec des compagnies
d’assurance intéressées à connaître
leurs assurées «à haut risque».
(5) En 1998, suite à l’obtention de son
premier brevet, Myriad leur adressa
un «accord de collaboration» dans
lequel il se réservait le séquençage
complet des gènes pour rechercher
les mutations délétères. Les labora-
toires qui n’acceptaient pas les termes
de cette licence furent sommés de
cesser leur activité sous peine de
poursuite en contre-façon. Les cher-
cheurs continuaient toutefois à réali-
ser des tests à usage de recherche
pour un réseau scientifique américain
sur le cancer. L’année suivante, ils
reçurent une nouvelle lettre leur enjoi-
gnant de cesser cette activité consi-
dérée comme une activité de service
et non de recherche. Les juristes de
l’université décidèrent d’obtempérer
refusant d’engager une bataille juri-
dique.
(6) J.-P. Gaudillière et M. Cassier, Un
effet pervers du brevetage des gènes,
La Recherche n°341, p. 76-79,avril2001.
(7) Selon une enquête menée en Cali-
fornie et en Pennsylvanie, la moitié
des laboratoires interrogés auraient
stoppé toute recherche sur les tests
en sachant qu’un brevet était en jeu.
(8) Cette lettre ouverte reprenait des
arguments développés par l’Ameri-
can College of Medical Genetics
(ACMG) qui dénonce l’émergence de
monopole contraire aux soins. Il
réclame la non-brevetabilité des gènes
et, en cas de brevet, demande l’adop-
tion d’un régime de licences très ouvert
et sans redevances excessives. •
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EN JANVIER 2002 au Parlement,
les députés français se sont
livrés pendant une semaine à

des effets oratoires autour de thèmes
qui avaient pourtant de quoi laisser
songeur: «cellules souches», «em-
bryons surnuméraires», «clonage

thérapeutique », « clonage repro-
ductif»… En janvier 2003, pendant
quelques heures de plus, les séna-
teurs ont ronronné les mêmes
sujets. En 2003 toujours, à l’automne
sans doute, les parlementaires
reprendront le flambeau… D’ailleurs,

tous les hommes politiques occi-
dentaux ont dû, ou vont devoir bien-
tôt, donner savamment leur point de
vue sur le sujet : d’ores et déjà,
Anglais, Suédois, Finlandais, Espa-
gnols, Hollandais et, depuis peu,
Belges apparaissent laxistes ; Ita-

Le débat parlementaire sur l’utilisation scientifique des cellules souches
embryonnaires et le dit « clonage thérapeutique » traîne en longueur
depuis des années. Sous couvert d’un « vaste débat démocratique », 
il développe une argumentation profondément scientophobe contre
laquelle nous nous devons de nous élever. 

Entre idées réactionnaires et
politique politicienne, bien peu 
de science
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liens et Autrichiens répressifs; Alle-
mands et Danois (tout comme les
Américains) hypocrites…

En décembre 2001, le Parlement
européen a réussi le tour de force de
rejeter massivement un rapport qui
exprimait les conceptions les plus
réactionnaires, pourtant concocté –
en pas de moins de six mois de
réunions et de réflexions –, par une
commission de plusieurs dizaines
de ses membres!1

Fin 2002, le même Parlement euro-
péen a voté à près de 90 % une pro-
position de projet quasiment iden-
tique vantant les mêmes vieilles
lunes réactionnaires – prouvant ainsi
sa grande flexibilité philosophique!
Entre temps, le sixième Programme
cadre pour la recherche a été lancé
en «contournant» le problème: toute
possibilité de financement des
recherches sur l’embryon a été sus-
pendue, sans être toutefois interdite
(ce qui n’est pas le cas du «clonage
thérapeutique»)… Une soumission
de fait aux plus scientophobes des
politiques européens.
En France, et malgré le bruit fait
autour des « oppositions philoso-
phiques irréductibles» qui «trans-
cendent les frontières des partis»
–comme pompeusement décrit par-
fois par certains journalistes –, on a
seulement assisté à une petite
comédie politicienne. L’enjeu des dis-
cussions avait été soigneusement
limité par le gouvernement de la
gauche «plurielle» pour que, à trois
mois des élections présidentielles,
rien ne puisse servir de point d’ap-
pui au candidat Chirac pour faire
perdre quelques voix au candidat
Jospin (et réciproquement). Concer-

nant des sujets aussi graves, la 
précipitation n’était pas de mise :
édictées en 1994 – par une majo-
rité parlementaire particulièrement
réactionnaire –, les « lois de bioé-
thique » qu’il s’agissait de réviser
avaient été considérées comme si
solides que leurs promoteurs avaient
décidé eux-mêmes de leur accorder
une durée de vie de seulement cinq
ans! On peut juger de la façon dont
la majorité «de progrès» aux affaires
depuis 1997 s’était précipitée pour
rectifier ces textes: caduques depuis
1999, ces lois ont été mises en révi-
sion au Parlement… en 2002. Et la
date de dépôt de ces textes par
Roger-Gérard Schwartzenberg et
son équipe n’était en rien fortuite :
trop proche des élections pour que
les textes puissent être adoptés avant
le changement de président et de
Parlement ; permettant ainsi aux
politiques de se défausser et de
repasser la responsabilité à la majo-
rité qui sortirait des urnes. On sait
ce qu’il en advint… Et les Schwart-
zenberg, et même Allegre –pourtant
ministre en 1999 et donc directement
responsable du retard apporté à la
révision de la loi– ont immédiate-
ment recommencé de pérorer sur
des sujets qu’ils avaient soigneuse-
ment et –il faut le leur reconnaître–
efficacement retardés lorsqu’ils pou-
vaient les faire avancer!
Ces petits calculs dérisoires – tout
comme les lâchetés du gouverne-

ment de gauche sur le texte de révi-
sion lui-même– n’auraient que peu
d’intérêt si l’enjeu de principe de
cette discussion n’était finalement
la liberté de notre recherche. Donc,
le progrès scientifique d’une façon
générale. Les lois de bioéthique,
même révisées, représentent en effet
une démonstration de l’intervention
de vieilleries ecclésiastiques dans
notre travail d’acquisition de connais-
sances. Et cette soumission du choix
de nos terrains de recherche à un
accord des « représentants de la
société» (c’est-à-dire… des politi-
ciens) est une censure préalable.

Le « statut de l’embryon », 
ou comment rajeunir des
superstitions d’un autre âge
Depuis plus de vingt ans, les biolo-
gistes ont acquis une certaine maî-
trise de la fécondation de l’ovule par
un spermatozoïde, réalisable in vitro
(en laboratoire, par opposition à in
vivo, dans l’utérus maternel). La
médecine peut ainsi offrir une des-
cendance à des couples atteint d’un
défaut de production ou de mobilité
des ovules ou des spermatozoïdes.
Incidemment, ces techniques per-
mettraient à la recherche scienti-
fique de disposer d’embryons; dès
lors, et premier objet du débat :
quelles pratiques peut-on autoriser
avec ces embryons ? En consé-
quence, quel est le «statut» de l’em-
bryon humain? Être ou chose? Voca-
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bulaire du moment mis à part, cette
question rejoint tout simplement un
débat millénaire de l’Église : Dieu
donne-t-il une âme à l’être humain
au moment de la conception, ou plus
tard? Bizarrement, à l’orée du troi-
sième millénaire, c’est bien autour
de cette idée moyenâgeuse de «l’ani-
mation» de l’embryon au moment
de la conception que s’articulent,
plus ou moins ouvertement, les dis-
cussions. À quand une reprise de la
querelle sur le sexe des anges à par-
tir de leur analyse caryotypique!

Un peu de rationalité 
ne peut nuire
Pour comprendre le problème pré-
cis et ses enjeux, un peu de rationa-
lité ne peut nuire. De quoi parlons-
nous? De quoi s’agit-il? Un embryon
naît de la fécondation d’un ovule par
un spermatozoïde. Dès l’enfance, les
ovules sont contenus en nombre

limité dans les ovaires, et les femmes
n’en produisent pas de nouveaux au
cours de la vie. Chaque mois, du fait
de cycles hormonaux complexes, un
ovule mûrit pour atteindre un stade
de développement qui le met en
situation de sortir de l’ovaire et d’être
fécondé par un spermatozoïde.
L’ovule et le spermatozoïde contien-
nent chacun la moitié du stock des
chromosomes nécessaires à la vie
et à la maturation d’une cellule; et

de leur fusion naît un embryon.
Lequel peut se développer et deve-
nir fœtus, puis individu. Les toutes
premières étapes de cette progres-
sion peuvent être réalisées en labo-
ratoire, c’est la fécondation in vitro
(FIV); et ce sont les conditions pra-
tiques de ces FIV qui donnent aujour-
d’hui les clés de la discussion.

La FIV est une technique très peu
efficace. Alors qu’on estime le «ren-
dement» de la fécondation naturelle
à environ 50 % – ce qui signifie tout
de même que, dans l’espèce
humaine, un embryon fécondé sur
deux ne se développe pas –, celui de
la FIV est bien pire. Dans les
meilleures conditions, une grossesse
ne survient que dans 20 à 25 % des
cas; quatre à cinq essais sont néces-
saires et l’on réalise plusieurs fécon-
dations à chaque cycle d’ovulation.
Pour obtenir ce résultat, on provoque

>>>
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artificiellement et simultanément la
maturation de plusieurs ovules chez
la femme – au moyen de traitements
hormonaux dits «d’hyperovulation».
Traitements pénibles, dangereux
pour la santé, suivis d’un geste chi-
rurgical peu sympathique (ponction
des ovaires en introduisant une
aiguille à travers les parois du vagin),
mais qui permettent d’obtenir trois,
cinq, voire dix ovules fécondables par
des spermatozoïdes. Dans le labo-
ratoire, après fécondation, les cel-
lules ont trois possibilités: soit elles
se développent normalement, soit
elles dégénèrent (les embryons sont
dits «fragmentés»), soit encore elles
ne fécondent pas. Au bout de deux
jours, les médecins vont implanter
les embryons bien portants dans
l’utérus maternel ; trois, au maxi-
mum, les naissances quintuples ou
sextuples constatées aux débuts de
la méthode – naissances dange-
reuses autant pour la mère que pour
les enfants –, ayant en effet conduit
à une limitation volontaire du nombre
d’implants.

Une « âme » dans l’ovule…
Reste alors une quantité aléatoire
d’embryons qui se développent cor-
rectement ou dégénèrent, et des
ovules non fécondés. Que faire de
tout cela? Dans les deux derniers
cas, jusqu’à présent, la réponse était
simple: à la poubelle. Quant aux pre-
miers, les embryons fécondés, déjà
au cœur du débat en 1994, ils y sont
encore aujourd’hui. Embryons fécon-
dés: cela suffit à certains pour affir-
mer qu’il s’agit d’êtres humains, aux-
quels on doit le respect autant qu’à
des enfants ou à des adultes bien
vivants.

Les lois de bioéthique de 1994 avaient
suivi l’avis – très inspiré de l’idée fon-
datrice de l’opposition à l’IVG des
milieux les plus réactionnaires, il y
a trente ans – que «la vie commence
au moment de la conception» (par
introduction d’une «âme» dans l’en-
veloppe charnelle, l’ovule fécondé?).
Selon la loi de 1994, donc, les
embryons fécondés ne pouvaient que
donner un bébé, ou être détruits
(puisqu’on ne pouvait pas obliger des
femmes à risquer de porter des sex-

tuplés!). Le texte de 1994 interdisait
totalement en effet (en l’accompa-
gnant de lourdes sanctions pénales)
toute intervention sur un embryon
« si cela aboutissait à sa destruc-
tion» (ce qui, il faut le rappeler, serait
revenu dans la plupart des cas à évi-
ter… son élimination comme déchet
de FIV! Jésuitisme?).
De fait, ce texte interdisait – et a inter-
dit depuis presque dix ans – toute
recherche. Toutefois, les médecins
avaient réussi à faire valoir qu’il était
envisageable de garder ces
embryons fécondés après les avoir

congelés, permettant ainsi une
implantation secondaire qui ne
nécessitera pas de prélèvement
d’ovules frais. Ces fameux
«embryons surnuméraires» d’au-
jourd’hui furent ainsi autorisés à
attendre dans des congélateurs l’ex-
pression du non moins fameux «pro-
jet parental». Il en existe des dizaines
de milliers, dont on ne sait pas vrai-
ment que faire.

Les conséquences de cette position
d’origine idéologique et religieuse
parfaitement identifiable étaient
importantes. En premier lieu, cela
revenait à interdire aux chercheurs
un champ d’exploration, donc l’ac-
quisition de connaissances, en rai-
son non pas d’une atteinte à un être
humain vivant – ce qui constitue en
effet une limite évidente à leur acti-
vité – mais à un être fantasmatique,
considéré comme humain du fait de
l’interprétation d’une décision divine
relayée par des représentants paten-
tés, ou non, du pouvoir céleste. Bref,
la loi de 1994 – votée sans protesta-
tion outrancière, c’est le moins que
l’on puisse dire, par des partis dits
«de progrès» – était un attentat de
plus à la liberté de la recherche au

nom du respect des Saintes Écri-
tures, comme tant d’autres au cours
des siècles éclairés de bûchers.
En outre, plus pratiquement, en
empêchant les scientifiques d’étu-
dier les mécanismes du développe-
ment de l’embryon humain, cette loi
interdisait aussi la recherche de solu-
tions à la souffrance des femmes
soumises à des FIV répétées en rai-
son du mauvais rendement de la
technique. Nous l’avons vu, il faut
actuellement au moins quatre FIV
pour obtenir une grossesse ; soit
quatre hyperstimulations hormo-
nales de plusieurs semaines, quatre
prélèvements chirurgicaux, quatre
périodes d’angoisse profonde… Et,
en France, grâce à la sainte loi dite
« de bioéthique » de 1994, aucun
chercheur n’a le droit de tenter de
savoir pourquoi ! À l’époque, cela
n’avait pas suffi à bouleverser les
esprits politiques (en très grande
majorité masculins, mais on ne peut
bien entendu pas imaginer que cela
ait compté…) et n’aurait sans doute
pas suffi encore aujourd’hui si, à par-
tir de 1997, n’était apparue une autre
conséquence néfaste de la loi : l’im-
possibilité pour les chercheurs fran-
çais de développer des techniques
de thérapie cellulaire potentielle-
ment applicables à de nombreuses
maladies dégénératives. Est-ce
parce que les politiciens, étant donné
leur âge et leur sexe, craignent plus
la maladie d’Alzheimer que la souf-
france des FIV? Ou bien sont-ce les
industriels des biotechnologies qui
ont fait valoir l’intérêt (sonnant et tré-
buchant) que pourrait un jour repré-
senter pour eux la mise au point de
telles thérapeutiques?
Finalement, quoi qu’il en soit, la révi-
sion de la loi de 1994 a été belle et
bien engagée, avec au départ un
beau consensus que seuls les relais
quasi-officiels du Vatican, Jean-Fran-
çois Mattei ou Christine Boutin,
venaient troubler.

Cellules souches
embryonnaires et thérapie
cellulaire, tous d’accord…
pour discourir
La « thérapie cellulaire » est une
forme de greffe d’organe dans
laquelle on ne remplacerait pas
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entièrement celui-ci, mais seule-
ment les cellules responsables de la
pathologie, souvent très minoritaires
dans l’organe en question. Depuis
quelques années, on a ainsi appris
à implanter dans le cerveau de
malades parkinsoniens des cellules
nerveuses là où elles manquent,
chez des diabétiques des cellules qui
produisent de l’insuline et, dans les
têtes nécrosées des fémurs cassés,
des cellules formant de l’os. On sait
aussi – c’est la thérapie cellulaire la
plus ancienne et la plus largement
utilisée aujourd’hui – administrer des
cellules de la moelle osseuse,
capables de reconstituer l’ensemble
des éléments du sang, chez des
patients qui ont perdu la capacité de
les produire, du fait d’une irradiation
anti-cancéreuse en général. Dans
les laboratoires, avec les animaux,
bien d’autres choses encore ont déjà
été réalisées, même si aucun
malade n’en a encore bénéficié.

Médecine expérimentale
Toutefois, dans presque tous les cas,
cette médecine dite «régénératrice»
demeure largement expérimentale
et encore réservée à quelques
malades, en raison de sérieux obs-
tacles dont l’un des plus importants
est l’approvisionnement en cellules
implantables. On utilise en effet à
chaque fois des cellules « homo-
logues» (semblables à celles qui ont
disparu à cause de la maladie), et
l’on est obligé – avec les mêmes dif-
ficultés que pour les greffes d’or-
gane – de rechercher pour chaque
patient le ou les donneurs néces-
saires. La logistique à mettre en
œuvre est très lourde. Trop lourde,
interdisant aux malades chez les-
quels cela pourrait être indiqué – et
quels que soient les bénéfices qu’ils
pourraient en tirer – l’accès à ces
traitements. Même si les greffes de
cellules du pancréas productrices
d’insuline se révélaient demain par-
faitement efficaces, ce que laissent
présager certaines études, il serait
inenvisageable que les médecins
trouvent assez de donneurs pour
traiter les centaines de milliers de
patients atteints de diabète en
France, les dizaines de millions qui
en souffrent dans le monde. Le

contournement de cet obstacle
passe, en théorie, par la constitution
de «banques de cellules» dans les-
quelles les médecins pourraient pui-
ser à leur guise, de la même façon
qu’ils puisent dans des réserves de
médicaments. Pour construire de
telles banques, on ne peut cepen-
dant pas utiliser la plupart des cel-
lules homologues que l’on implante
aujourd’hui, parce qu’on ne peut ni
les faire se multiplier en quantités
suffisantes ni les stocker longtemps.
C’est là qu’interviennent les «cel-
lules souches embryonnaires» dont
les politiciens discourent savamment
dans tous les hémicycles. Pourquoi
ces cellules apparaissent-elles aussi
intéressantes? Parce qu’elles sont,
par définition, les cellules qui don-
nent naissance à toutes les cellules
de l’organisme, les cellules mères

de tous nos tissus et de tous nos
organes.
Après la fécondation, la cellule ori-
ginelle se multiplie activement.
D’abord, pendant quelques jours, elle
donne naissance à des cellules en
amas (de l’ordre d’un centaine de
cellules). Ensuite, à partir du cin-
quième jour, une cavité se creuse
dans cet amas, qui atteint ainsi ce
que l’on nomme le stade «blasto-
cyste». À ce moment là, les cellules
qui donnent naissance au placenta
et aux annexes – formant la paroi –
se séparent de celles qui vont don-
ner l’individu, rassemblées dans ce
que l’on appelle la «masse interne».
Ces cellules de la masse interne sont
les « cellules souches embryon-
naires ». Elles possèdent deux
grandes propriétés : l’auto-renou-
vellement et la capacité illimitée de
différenciation.

Auto-renouvellement signifie qu’elles
peuvent se multiplier en donnant à
chaque fois naissance à de nouvelles
cellules souches, et ainsi de suite.
Par rapport aux «cellules souches
tissulaires», que l’on trouve dans les
organes à des stades ultérieurs de
développement et jusque chez
l’adulte, les « cellules souches
embryonnaires» ont la particularité
de présenter une capacité d’auto-
renouvellement que les scientifiques
estiment illimitée (les cellules
souches tissulaires finissent par
s’épuiser après quelques cycles, ou
au maximum quelques dizaines de
multiplications).

Un espoir vain
Capacité de différenciation signifie
que, placées dans des conditions
expérimentales particulières, ces
cellules peuvent cesser de prolifé-
rer et se transformer en cellules spé-
cialisées. Le caractère illimité de la
chose – la capacité de générer toute
cellule spécialisée de l’organisme –
n’est pas partagé par les cellules
souches tissulaires, qui peuvent seu-
lement donner naissance, pour l’es-
sentiel, aux cellules de l’organe dans
lequel on les trouve. L’espoir soulevé
par des expériences suggérant l’exis-
tence d’une «trans-différenciation»
qui aurait permis à des cellules
souches tissulaires de donner des
dérivés de plusieurs organes s’est
en effet, très largement, révélé vain.
Ainsi, les cellules souches embryon-
naires possèdent en elles les clés
des mécanismes de la formation de
l’être humain, et l’on comprend l’en-
gouement qu’elles suscitent chez les
biologistes. 
L’on imagine aussi sans peine le rêve
des médecins concernant une utili-
sation thérapeutique tous azimuts
des cellules souches. Elles présen-
tent théoriquement les deux pro-
priétés indispensables à la mise en
banque: une multiplication illimitée
permettant d’obtenir les quantités
de cellules nécessaires pour n’im-
porte quelle population de malades,
et une spécialisation possible dans
toute cellule de tout organe, donc
une application thérapeutique poten-
tielle dans toute pathologie dégéné-
rative.

>>>
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Ce rêve se transformera-t-il un jour
en une thérapie concrète, applicable
à des vrais patients? Pour l’heure,
aucun scientifique ne le prétendrait,
mais de nombreuses équipes de
recherche sont lancées sur cette
piste. Les premiers résultats obte-
nus, sans toutefois répondre à la
question, semblent ne pas contre-
dire les espérances ; des cellules
souches embryonnaires ont en effet
été spécialisées presque à volonté,
in vitro, et les premiers résultats thé-
rapeutiques ont même été obtenus
in vivo… chez le rat et en recourant
à des cellules souches embryon-
naires de souris, ce qui montre qu’il
reste du chemin à parcourir et il n’est
évidemment pas sûr que ce chemin
débouche jamais là où on l’espère.

La discussion à laquelle nous avons
assisté en 2002 au Parlement (le
Sénat ayant été, comme à son habi-
tude, terne et honteusement réac-
tionnaire en 2003) a été parfois assez
cocasse. Ni les « pour » ni les
«contre» ne plaçaient le débat à son

juste niveau, celui de la liberté pour
les scientifiques d’explorer tous les
terrains. Cela, pourtant, n’aurait
réclamé finalement aucune compé-
tence scientifique particulière, sim-
plement des idées et le courage de
les défendre. Las, chaque politicien
semblait partir, au contraire, du prin-
cipe qu’il y avait quelque chose à
perdre à autoriser le travail sur l’em-
bryon (sous-entendu, ou clairement
dit: la remise en cause du «statut»
de l’embryon humain). Interdisant
totalement cette remise en cause, la
loi de 1994 ne pouvait donc être révi-
sée qu’à la condition expresse d’équi-

librer cette grave infraction aux «sen-
timents d’une large partie de la
population» (sic!) en démontrant que
des bénéfices prodigieux pouvaient
être attendus de cette recherche.
Bref, on vibrionnait dans les nuages
de la bioéthique avec des arguments
de marchands de tapis! 
On a ainsi vu les arguments voler
(assez bas) autour des perspectives
thérapeutiques comparées – chaque
parlementaire devenant soudain un
spécialiste du domaine – des cel-
lules souches tirées de l’embryon et
de celles retrouvées dans des tissus
adultes. Chaque article scientifique
repéré par un sous-aide parlemen-
taire, voire même chaque déclara-
tion relevée dans un colloque rap-
portée par quelqu’un à quelqu’un
d’autre, qui lui-même… alimentait
un discours que l’on pouvait trouver
parfois amusant (lorsque, et c’était
fréquent, les politiciens se prenaient
les pieds dans le tapis sur un ton
pédant et péremptoire), mais plus
souvent irritant car totalement dénué
de toute relation, même lointaine, >>>

>>>

Marc Peschanski

B
IO

ÉT
H

IQ
U

E 
/ 

C
EL

LU
LE

S 
SO

U
C

H
ES

Les marchands 

de tapis

débattent de 

la bioéthique.

MEP VRS 355  25/09/07  14:27  Page 37



38
VR

S 
35

5 
 1

0-
11

/0
3

avec la réalité scientifique. Car,
contrairement à ce qui fondait les
arguments des uns et des autres, la
recherche scientifique est incapable
de prévoir l’avenir; ça se saurait! Les
biologistes construisent certes leurs
expériences sur des « paris », des
«hypothèses de travail», mais cela
n’a pas grand chose à voir avec des
prédictions.

Mais il y a une prédiction que nous,
scientifiques, sommes tous prêts à
formuler: dans dix ans, vingt ans au
plus, les techniques et les concepts
sur lesquels s’appuieront d’autres
chercheurs auront changé. Et cela
leur permettra de révéler d’autres
phénomènes, donnant à la «réalité»
un caractère différent de celui que
nous observons aujourd’hui, voire
contredisant les lois qui semblent
aujourd’hui s’appliquer. Nous, scien-
tifiques, sommes collectivement
convaincus que ce que nous appe-
lons un « fait» ou une «vérité» ne
sera plus demain, au mieux, qu’un
élément intégré dans un ensemble
plus complexe, au pire une erreur
d’interprétation historique due à 
l’insuffisance des moyens et des
concepts du moment.
Alors, lorsque des politiciens annon-
cent avec des effets de manche que
la recherche sur les cellules souches
embryonnaires débouchera sur la
médecine régénératrice, et lorsque
d’autres affirment avec autant
d’aplomb que, pour réaliser la même
chose, on possède d’autres
méthodes «éthiquement moins sen-
sibles» (comprendre: acceptées par
l’Église), ils affirment… n’importe
quoi. Cela n’est certes pas nouveau,
et pas réservé à leurs seules inter-
ventions sur le terrain de la science.
Mais, en raison de la phraséologie
«technique» dont les politiciens nous
abreuvent, c’est peut-être moins
visible pour beaucoup et mérite donc
d’être rappelé.

Le clonage et la façon 
de s’en servir
Un autre grand sujet de la discus-
sion était le clonage. Il y a cinq ans,
avec la naissance de la brebis Dolly,
les techniques du clonage ont été
révélées de façon spectaculaire au

grand public. Le principe en est
assez simple, sur le papier du moins.
Toutes les cellules d’un organisme
animal possèdent un programme
génétique porté par deux séries de
chromosomes appariés – deux chro-
mosomes 1, deux chromosomes 2,
etc. (jusqu’à 22 chez l’homme), plus
les chromosomes associés au sexe
(deux chromosomes X chez la
femme, un X et un Y chez l’homme).
Les seules cellules qui n’ont pas ce
stock sont les cellules sexuelles (ou
gamètes), c’est-à-dire les ovules et

les spermatozoïdes qui ne possè-
dent qu’une des deux séries; et leur
fusion, lors de la fécondation, recons-
titue un patrimoine génétique à deux
séries de chromosomes, donc com-
plet. Ces chromosomes sont conte-
nus dans le noyau, entouré par l’équi-
valent d’une pulpe (le cytoplasme).
Du fait de cette association obliga-
toire entre des chromosomes pro-
venant de deux individus différents,
tout enfant possède un programme
génétique qui lui est propre, hérité
du mélange aléatoire de caractères
portés par les séries de chromo-
somes qui viennent de son père et
de sa mère. Le seul cas dans lequel
deux êtres portent exactement le
même programme génétique dans
l’espèce humaine est celui des
jumeaux dits monozygotes. Nés de
la scission de l’embryon en deux
après la fécondation, les deux nou-
veaux embryons portent exactement
le même arrangement des deux
séries de chromosomes. Ils sont
donc génétiquement identiques.

Le clonage, c’est la production d’un
être qui possède exactement le
même programme génétique qu’un

autre – un «jumeau» de type mono-
zygote – mais qui ne provient pas de
la scission naturelle d’un embryon
originel. Comment réaliser un tel
clone ? Pour de nombreux êtres
vivants, il s’agit d’un mode de repro-
duction normal par scissiparité. Au
contraire, pour ceux qui, comme les
mammifères, ont besoin de la fusion
de deux cellules sexuelles porteuses
chacune de la moitié du patrimoine
génétique, cela semble a priori plus
compliqué. A priori seulement car,
de fait, les scientifiques ont montré
qu’il était possible d’obtenir le déve-
loppement d’un être vivant après
avoir retiré le noyau de l’ovule (conte-
nant une seule série de chromo-
somes) et l’avoir remplacé par le
noyau d’une cellule non sexuelle pro-
venant d’un organisme de n’importe
quel âge. Dolly venait ainsi de
l’échange du noyau d’un ovule de
brebis par celui d’une cellule mam-
maire prélevée chez une autre bre-
bis adulte. Elle était «fille» de deux
brebis femelles, et «sœur jumelle»
(génétique) de l’une de ses mères.

Quelles que soient les applications
que l’on fasse de ces résultats, leur
existence elle-même est un fait
scientifique de toute première impor-
tance, car ils contredisent des hypo-
thèses de travail très solidement fon-
dées jusque là. En effet, lorsque l’on
parle de «programme génétique»,
il faut comprendre un catalogue d’ac-
tions possibles pour une cellule, dont
la nature va jouer différemment,
selon les moments et selon les
endroits, dans l’organisme. Chaque
cellule de chaque individu a exacte-
ment la même double série de chro-
mosomes que l’embryon fécondé qui
lui a donné naissance, donc le même
catalogue d’actions possibles.

Pourtant, nos cellules ne se res-
semblent pas: certaines produisent
de la kératine et recouvrent notre
corps de peau, d’autres – dans le
pancréas – produisent de l’insuline
et nous permettent d’utiliser le sucre,
d’autres encore forment le cerveau,
les os, etc. Cette diversité vient du
fait que chaque cellule n’utilise
qu’une partie des possibilités d’ac-
tion contenues dans le programme
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génétique, et se spécialise donc
d’une façon différente des autres. De
même, au cours du développement
qui permet à un embryon fécondé
de construire progressivement tout
l’organisme, des cellules vont utili-
ser successivement des possibilités
de programme génétique différentes
pour, d’abord, se multiplier active-
ment puis, à un moment donné, se
mettre à construire les toutes pre-
mières ébauches d’organe, faire
pousser les membres, les muscles,
les vaisseaux sanguins, etc., enfin
mettre tout cela en activité.
Jusqu’à Dolly, on voyait un peu cette
utilisation successive de capacités
différentes comme le déroulement
du cahier musical d’un orgue de bar-
barie : chaque page est percée de
trous qui dirigent le passage de l’air,
donc l’émission des sons; une page
passe après une autre, et ainsi de
suite toujours dans le même sens,

donnant naissance à une mélodie.
Dans une cellule, une partie du pro-
gramme génétique semblait diriger
la vie à un moment donné, puis une
autre prenait le relais, et ainsi de

suite, jusqu’à la maturation qui
représentait un état apparemment
stable, comme le blocage du cahier
musical sur une page. Pas plus que
dans un orgue de barbarie, il ne sem-
blait possible de revenir en arrière
en plein milieu de la chanson. Dolly
a démontré le contraire.

Le noyau de la cellule adulte, une
fois introduit dans l’ovule, s’est com-
porté comme celui d’un embryon
juste fécondé, dirigeant les toutes
premières étapes de la vie, alors
même qu’il gérait quelques minutes
plus tôt le fonctionnement stable
d’une cellule adulte spécialisée.
L’ovule, du fait de signaux présents
dans son cytoplasme, a imposé une
remise à l’heure « h+1» du pro-
gramme génétique contenu dans le
noyau.
En quoi cette découverte – certes
extraordinaire mais d’abord scienti-
fique – a-t-elle pu bouleverser à ce
point les hommes politiques du
monde, au moins occidental (car,
bien avant le Parlement français,
tous les présidents et premiers
ministres y étaient allés de leur prise
de position «éthique» définitive sur
le sujet)? Tous, bien sûr, ont dénoncé
ce qu’ils considèrent comme l’hor-
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reur d’une procréation asexuée dans
l’espèce humaine, en un bel
ensemble que les gesticulations
clownesques d’un Antinori ou de
descendants auto-patentés des
petits hommes verts n’ont pu que
renforcer.

Honnêtes politiciens…
Ce qui nous intéresse ici est diffé-
rent: le moyen qu’ils ont trouvé pour
empêcher la réalisation d’un être
humain cloné a en effet été d’inter-
dire aux scientifiques de travailler
sur le clonage tout court, c’est-à-
dire d’abord sur les mécanismes cel-
lulaires qu’il permet de révéler. Les
politiciens – qui s’y connaissent, il
est vrai – ont fait valoir qu’on ne peut
jamais compter sur l’honnêteté des
gens. Laisser aux biologistes la pos-
sibilité d’explorer les mécanismes
mis en jeu par la reprogrammation
d’un noyau adulte ainsi placé dans
un ovule, c’était inéluctablement
selon eux ouvrir la porte à une dérive
qui aboutirait un jour à un clone
humain.

Cet argument, dit de la «dérive», est
vieux comme la volonté de bloquer
le progrès scientifique. Très curieu-

sement, certains scientifiques bien
en cours ont défendus cette position
dans la communauté scientifique,
dans laquelle on doit quand même
noter qu’elle est extrêmement mino-
ritaire2. Dans l’une des très nom-
breuses interventions anti-recherche
sur le transfert nucléaire – au Sénat
cette fois – certains, ayant passé en
revue toutes les horreurs auxquelles
l’interdiction de la recherche nous

ferait échapper, ont «dérivé» jus-
qu’à faire valoir que la mise en œuvre
du potentiel thérapeutique du clo-
nage thérapeutique serait si difficile
qu’elle ne mériterait pas qu’on s’y
attache ! Étrange concept dans la
bouche de scientifiques, sans doute
un peu à court d’argument, que de
peser la liberté du chercheur à explo-
rer une technique à l’aune de la dif-
ficulté de sa mise en œuvre. Lors-
qu’on parle aux sénateurs, nos
collègues se laisseraient-ils aller au
ronronnement post-prandial carac-
téristique des débats de l’auguste
assemblée…

L’argument de la dérive est le degré
zéro de l’analyse épistémologique du
travail qu’effectuent les scientifiques,
digne de la copie bâclée d’un
médiocre élève de philo. Les cher-
cheurs sont des explorateurs lancés
sur des terres encore inconnues,
leurs résultats sont donc, par défi-
nition, imprévisibles; a fortiori, l’uti-
lisation que l’on pourra éventuelle-
ment faire un jour de leurs résultats
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est totalement hors de leur contrôle.
Les lois de la génétique ont été
découvertes au siècle dernier par un
moine qui cultivait des pois dans son
jardin. Aurait-il dû renoncer à ses
recherches parce qu’elles ouvrent
aujourd’hui la possibilité (virtuelle)
d’un tri préalable des embryons à
naître en fonction du programme
génétique qu’ils contiennent, donc –
dans certaines mains, d’ailleurs
rarement scientifiques – à l’eugé-
nisme? Bien sûr, cela est absurde,
et l’argument éculé a dû être un peu
remis au goût du jour pour réappa-
raître dans les effets de manche des
politiciens et des moralistes (par-
don… aujourd’hui on parle de «bio-
éthiciens », les changements de
vocabulaire tentant encore une fois
de masquer l’archaïsme de la fonc-
tion).

« Acceptabilité sociale »
C’est ainsi qu’est sorti du chapeau
politicien la notion «d’acceptabilité
sociale » d’une recherche scienti-
fique. Ce que recouvrent ces termes,
malgré leur flou volontaire, est une
menace parfaitement claire: selon
ce principe, les scientifiques
devraient soumettre leur entrée dans
des champs d’exploration nouveaux
à un contrôle préalable d’une
« acceptabilité » des résultats qui
pourraient un jour, éventuellement,
découler de cette intrusion. D’une
« acceptabilité » par qui ? Par la
« société » ?… Entendons, par les
divers notables qui prétendent la
représenter et colportent, par la
même occasion, les interdits dog-
matiques globalement réaction-
naires et anti-scientifiques de l’Église
dont leur milieu, bien plus en géné-
ral que la «société», se fait l’écho.

Malheureusement, les termes
« d’acceptabilité sociale » sonnant
bien, nombreux sont ceux qui croient
effectivement qu’il s’agit d’empêcher
l’exploitation outrancière de riches-
ses nouvelles par le capital. On a
ainsi entendu, place du Colonel
Fabien, lors d’un débat public sur
ces questions, des responsables du
Parti communiste français soutenir
des motions qui combattaient ouver-
tement le transfert nucléaire mais

aussi toute recherche sur l’embryon
humain! Il est malheureux que cer-
tains de nos camarades présents
aient alors, sans réagir, laissé cla-
mer que ces recherches étaient
« socialement inacceptables », et
soient restés silencieux lorsqu’un
scientifique qui protestait fut com-
paré aux… «médecins d’Auschwitz»
(sic!).

Les politiciens entretenant très
volontairement une confusion qui les
arrange, bien des gens croient naï-
vement qu’il serait nécessaire – et
suffisant – d’interdire aux scienti-
fiques de s’approcher d’un domaine
de recherche pour être protégé
contre l’exploitation de la science par
le capital. Pour nombre des politi-
ciens qui prônent aujourd’hui le res-
pect de la règle « d’acceptabilité
sociale», une soudaine conversion
anticapitaliste semble pour le moins
improbable, et l’exemple des États-
Unis et de leur président nous
montre sans ambiguïté que le but
poursuivi n’est pas vraiment celui-

là. Au mois d’août 2001 en effet, Bush
a pris solennellement une mesure
d’interdiction contre l’utilisation des
embryons humains dans la
recherche (ce qui inclut les cellules
souches aussi bien que le transfert
nucléaire), au nom de «l’inaccepta-
bilité sociale » de la destruction
d’embryons humains (traduisons :
parce que cela déplaît à son électo-
rat réactionnaire). Décision solen-
nelle, certes, mais à usage anti-
scientifique strictement limité et en
aucun cas anti-capitaliste (on s’en
serait douté) : ce n’est pas une loi
qu’a édictée Bush, c’est une règle
qu’il ne peut faire appliquer que par
les laboratoires publics et universi-
taires qui reçoivent des fonds de

recherche de l’État fédéral, pas par
ceux qui travaillent sur fonds privés,
en première ligne desquels bien sûr
on trouve les industriels. Lesquels
sont ainsi les seuls, aux États-Unis,
à pouvoir poursuivre ces recher-
ches… avec la bénédiction du prési-
dent si cela peut un jour leur rap-
porter quelques dollars. À l’automne
2001, la publication par la société
Advanced Cell Technology d’un
article annonçant (faussement
d’ailleurs, comme nous avons été un
certain nombre à nous en indigner)
la réalisation d’un transfert nucléaire
humain n’a provoqué d’émoi que
médiatique: le président Bush n’a
jamais eu l’intention de soumettre
le capitalisme à une évaluation de
son «acceptabilité sociale»!

Aujourd’hui, si le clonage d’êtres
humains paraît peu vraisemblable –
en tout cas à une échelle industrielle
suffisante pour attirer des investis-
seurs –, la technique de transfert de
noyau paraît en revanche intéres-
sante, notamment comme appoint
de certaines thérapies cellulaires.
Mais pas seulement – il importe de
le souligner –, car cette technique
permettrait aussi, par exemple, de
créer des modèles cellulaires et tis-
sulaires de maladies génétiques per-
mettant d’évaluer des hypothèses
physiopathologiques ou de tester des
thérapeutiques.

La greffe de cellules dans un organe
malade se heurte, en effet, au pro-
blème bien connu des greffes d’or-
gane, le rejet immunitaire. Notre
organisme possède un système de
défense puissant qui est chargé de
repérer et d’éliminer tous les élé-
ments vivants étrangers qui pénè-
trent dans notre corps et peuvent y
être dangereux. Pour repérer spéci-
fiquement ces agents étrangers, et
ne pas s’attaquer indûment aux cel-
lules qui forment l’organisme qu’il
est censé défendre, le système
immunitaire dispose de marqueurs
dits du « soi » : des protéines pré-
sentes à la surface de la plupart des
cellules. À chaque individu (donc à
chaque programme génétique) cor-
respond une série propre de ces
marqueurs du soi, que le système
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immunitaire apprend à accepter au
cours des premiers mois de la vie;
le système immunitaire attaquera
en revanche toutes les cellules qui
présenteront une autre série de mar-
queurs. Lorsqu’on réalise une greffe
d’organe ou de cellules, on présente
donc au système immunitaire du
malade receveur des marqueurs
appartenant au soi de quelqu’un
d’autre, avec le résultat attendu: l’at-
taque et le rejet.

Il existe aujourd’hui des médica-
ments très efficaces contre ce rejet.
Malheureusement, ces traitements
immuno-suppresseurs sont dange-
reux et l’on ne peut pas toujours les
utiliser pendant le temps, très long,
qui serait nécessaire. Or, pour la thé-
rapie cellulaire en tout cas, le clo-
nage pourrait être une solution dont

de nombreux biologistes pensent
qu’elle mérite au moins d’être explo-
rée. On peut en effet imaginer trom-
per le système immunitaire du
malade, en lui greffant des cellules
produites à partir d’un ovule dans
lequel on aura introduit le noyau
d’une de ses propres cellules. Le
programme génétique étant alors
celui du malade, puisque c’est le
noyau qui l’apporte et pas le cyto-
plasme, les marqueurs de ces cel-
lules pourtant étrangères ne
devraient pas être repérées comme
telles par le système immunitaire.

Oripeaux philosophiques
La valse-hésitation du gouvernement
français autour de cette question du
clonage thérapeutique est symbo-
lique du peu de cas que ces politi-
ciens font de l’activité scientifique

dans leurs décisions. N’étant pas a
priori guidés par des principes très
forts, ils ont tendance à être d’un
grand pragmatisme, qu’ils recou-
vrent ensuite d’oripeaux philoso-
phiques de circonstance. Jospin, par-
lant devant le comité national
d’éthique à la fin de l’an 2000, avait
ainsi annoncé que le projet de révi-
sion des lois de bioéthique com-
prendrait l’autorisation des recher-
ches sur le clonage thérapeutique.
En chasse de quelques voix poten-
tielles dans l’électorat catholique,
Chirac saisissait la balle au bond et,
devant un parterre d’industriels, affir-
mait deux mois plus tard son oppo-
sition déterminée à l’autorisation de
ces recherches. Commençait alors
pour le gouvernement une période
complexe: Jospin ne pouvait pas reve-
nir aisément sur sa déclaration –

>>>
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qu’un certain nombre de gens avaient
trouvée «courageuse» –, mais il
n’avait pas l’intention de croiser le fer
électoral avec Chirac sur un terrain
aussi peu important pour lui. C’est le
conseil d’État qui, en refusant cette
partie du projet de loi, lui ouvrit une
porte de sortie dans laquelle il s’en-
gouffra précipitamment.
Dès le lendemain de la décision du
conseil, le gouvernement déposait
ainsi un projet de loi amputé, tout en
faisant dire aux milieux scientifiques
que les députés socialistes le com-
pléteraient par des amendements
appropriés. Quelques semaines
avant la discussion au Parlement, le
message n’était plus tout à fait le

même. Comme, de toute façon, le
projet de loi ne serait pas adopté
avant les élections, il était dit qu'«on»
ne se battrait pas dans cette session
pour compléter la loi, mais qu'«on»
le ferait bien sûr dès qu’on aurait
gagné les élections… Il ne restait plus
à Emmanuelli qu’à déposer – sans
aucun risque puisque les ordres de
vote avaient été donnés – un amen-
dement visant à autoriser la rech-
erche sur le clonage thérapeutique,
histoire de faire valoir sa propre posi-
tion «indépendante» dans le PS et
à faire croire au public de gauche que
des députés socialistes s’étaient
quand même battus jusqu’au bout
pour le «progrès». 

Le tour était joué, tout le monde
gagnait, sauf bien sûr les scienti-
fiques dont la liberté d’action restait
ainsi limitée. Alain Claeys, rappor-
teur du projet de révision en jan-
vier 2002, a joué ainsi sans gloire la
girouette particulièrement agitée
depuis deux ans. Il a commencé par
défendre le droit à la recherche
(publiquement, au Café des sciences

de juillet 2001, au Palais de la décou-
verte), a ensuite mené la gauche plu-
rielle (alors majoritaire) à voter le
contraire (au Parlement, en jan-
vier 2002), avant de revenir à la
conception d’origine à laquelle il pro-
clame aujourd’hui son indéfectible
attachement. Sans frais il est vrai,
puisqu’il n’a plus accès aux leviers
du pouvoir. Ah! les bienfaits toujours
si extraordinaires de l’opposition…

Pour l’éthique : toute licence
en science !
Je l’ai signalé dès le début de ce
texte, cette histoire est essentielle-
ment pitoyable, ne démontrant pour
la ènième fois que la veulerie des
uns et la bêtise des autres.

Bien sûr, et comme l’ensemble des
activités humaines, les résultats de
la recherche scientifique sont lar-
gement confisqués aujourd’hui dès
qu’ils peuvent être utilisés à la réa-
lisation de profits par des forces peu
promptes à se soumettre à des
règles quelconques. Il ne faudrait
pas pour autant céder à la pression
parfois forte dans certains milieux,
qui tend à remplacer le refus de cette
exploitation par une opposition à la
recherche. Ce n’est pas parce que
l’utilisation des résultats de la
recherche scientifique vise aujour-
d’hui en grande partie à accroître les
richesses et le pouvoir de quelques
privilégiés que l’on devrait cesser de
défendre la valeur éthique essen-
tielle que représente cette recherche
scientifique et, donc, sa liberté.

La recherche scientifique, celle qui
vise à l’acquisition de connaissances
nouvelles, est en effet un outil au ser-
vice de l’humanité. L’acquisition des

connaissances, objectif premier de
la recherche scientifique, est un
geste de solidarité envers l’ensemble
de cette humanité, en particulier
envers les générations futures. Cela
donne à cette activité d’acquisition
de connaissances par la recherche
scientifique (que l’on dit « fonda-
mentale ») la force d’une valeur
éthique universelle et intemporelle.
La seule limite à l’activité d’acquisi-
tion des connaissances qui soit fon-
dée de façon aussi universelle et
intemporelle est le respect dû à un
être humain vivant. Les autres limi-
tations du champ de l’acquisition des
connaissances – souhaitées par cer-
tains à un moment donné de l’his-
toire et dans un lieu géographique
donné – ne peuvent prétendre repo-
ser sur des valeurs éthiques du
même ordre.

Typiquement, le concept récemment
promu « d’acceptabilité sociale »
d’une recherche scientifique est, par
définition, d’un ordre conjoncturel,
opposable et révisable. Son applica-
tion, normative et limitative, aboutit
à interdire l’acquisition des connais-
sances sur certains terrains. Elle
s’oppose donc frontalement à la
valeur éthique universelle que repré-
sente cette activité.
La valeur éthique de l’activité de
recherche scientifique justifie que
l’on combatte par principe l’intro-
duction de telles bornes d’ordre
conjoncturel, la liberté de la
recherche impliquant celle de ses
champs et de ses moyens.

Marc Peschanski
Directeur de recherche à

l’Inserm. Membre du bureau
national Inserm du SNCS. 43
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La veulerie des

uns et la bêtise

des autres.

(1) Sans que, toutefois, on sache encore si cela va se traduire dans les faits, le com-
missaire Philippe Busquin a publiquement annoncé en juillet dernier, que la Com-
mission avait décidé de ne pas renouveler le moratoire au-delà du 31 décembre
2003, ce qui est bien sûr une bonne nouvelle.
(2) Étienne-Émile Beaulieu indiquait récemment que 85 % des membres de l’Aca-
démie des sciences –qui n’est pourtant pas un repaire de dangereux révolution-
naires– s’étaient prononcés en faveur de l’autorisation de la recherche sur le trans-
fert nucléaire dans des cellules humaines. •

> RÉFÉRENCES
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LA PÉTITION NATIONALE lancée
récemment par des cher-
cheurs du secteur public et

privé (voir http://defendonslare-
cherche.free.fr/) pour dénoncer les
saccages d’essais au champ de cet
été recueille beaucoup de signatures.

Son résumé indique la perspective
dans laquelle elle se place : « Au
cours de l’été 2003, et dans la plus
grande indifférence, 25 essais au
champ destinés à évaluer de nou-
velles variétés végétales, ont été
détruits. Ces saccages répétés affec-

tent gravement notre capacité de
recherche en biotechnologie végé-
tale. Ils menacent, à terme, notre
indépendance et notre compétitivité
en matière agricole et alimentaire. 
Parce que ces essais au champ sont
indispensables à la recherche en bio-

Au-delà des seuls arguments du risque, la mise au point des OGM et 
surtout des PGM (P pour plantes), fait l’objet d’analyse de bilans mitigés
sur les avantages significatifs et reproductibles pour l’agriculteur et le
consommateur. Entre ceux qui optent pour leur extension contrôlée 
et ceux qui considèrent leur inutilité, c’est l’affrontement. Il est temps 
de mettre en application les possibilités de faire participer la société
civile à ces choix.  

Faire rentrer les OGM 
en démocratie  

>>>
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logie végétale et à l’amélioration des
plantes, mais aussi parce que les
destructions ne sont ni légales, ni
légitimes, nous prenons l’initiative
d’une pétition nationale adressée à
l’ensemble de la communauté scien-
tifique française publique et privée».
Le développement de ces variétés
génétiquement modifiées dont l’ob-
jectif est l’étude de la physiologie et
du métabolisme des plantes comme
de l’expression de nouveaux carac-
tères agronomiques, technologiques
et thérapeutiques est justifié par des
arguments très divers: la compéti-
tivité scientifique et économique, le
développement durable, le respect
de l’environnement, une offre ali-
mentaire de qualité, la garantie d’une
liberté de choix pour les agriculteurs

et les consommateurs. Les mesures
demandées au gouvernement pour
protéger ces essais ne peuvent être
que policières et répressives. La
question ne sera pas résolue pour
autant. Le syndicat s’est déjà exprimé
sur ce sujet (voir motion, page 21) et
nous savons que nos sociétés ont
besoin de plus de science, dans le
sens de plus de rigueur et d’indé-
pendance scientifiques. 
Car ce que les initiateurs ne disent
pas c’est la raison pour laquelle ces
variétés ne peuvent être cultivées en
serre fermée et ni pourquoi des pro-
cédés industriels utilisant les fer-
menteurs ne sont pas applicables à
la production par des cellules géné-
tiquement modifiées de ces molé-
cules d’intérêt, thérapeutique ou

autre. Ils ne disent pas non plus com-
ment ils se situent dans un proces-
sus de démocratisation de la science
et de participation des citoyens à
l’élaboration des choix scientifico-
techniques. Dans le domaine de l’en-
vironnement, il existe maintenant un
cadre juridique qui devra permettre
d’avancer dans cette voie. Je ne
prendrais que l’exemple de la
Convention d’Aarhus. 

Notre responsabilité de syndicat est
de participer activement à sa mise
en application.

Laurent Dianoux
Membre du bureau national du

SNCS, membre du CTP du CNRS
et chargé de recherche au CNRS.

>>>
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Cette convention a été signée par trente-neuf États et par
l’Union européenne, le 25 juin 1998. Adoptée en application
de l’article 10 de la déclaration de Rio pour la région Europe
de la Commission économique des Nations-unies. La conven-
tion d’Aarhus concerne l’accès à l’information, la participa-
tion du public au processus décisionnel et l’accès à la justice
en matière d’environnement. Elle se fonde sur la reconnais-
sance que «dans le domaine de l’environnement, un meilleur
accès à l’information et la participation accrue du public au
processus décisionnel permettent de prendre de meilleures
décisions et de les appliquer plus efficacement, contribuent
à sensibiliser le public aux problèmes environnementaux, lui
donnent la possibilité d’exprimer ses préoccupations et aident
les autorités publiques à tenir dûment compte de celles-ci».
La convention propose une intervention dans trois domaines:

1) développer l’accès du public à l’information détenue par
les autorités publiques, en prévoyant notamment une diffu-
sion transparente et accessible des informations fondamen-
tales;

2) favoriser la participation du public à la prise de décisions
ayant des incidences sur l’environnement. Il est notamment
prévu d’encourager la participation du public dès le début
d’une procédure d’aménagement, «c’est-à-dire lorsque toutes
les options et solutions sont encore possibles et que le public
peut exercer une réelle influence». Le résultat de sa partici-
pation doit être pris en considération dans la décision finale,
laquelle doit faire également l’objet d’une information;

3) étendre les conditions d’accès à la justice en matière de
législation environnementale et d’accès à l’information.

Le champ d’application de la Convention est très large: envi-
ronnement, droits du public, obligations des autorités. Elle ne
donne pas de définition générale de l’environnement, mais
appréhende cette notion qu’à travers «l’information sur l’en-
vironnement» recouvrant:

• les éléments naturels (air, atmosphère, eau, sol, diversité
biologique y compris les organismes génétiquement modi-
fiés (OGM), le paysage et les sites naturels);

• l’ensemble des facteurs pouvant avoir une influence sur
l’environnement;

• l’état de santé de l’homme et sa sécurité couvrant égale-

ment les questions liées aux risques naturels. La conven-
tion oblige, du reste, les pouvoirs publics «en cas de menace
imminente pour la santé ou pour l’environnement» à dif-
fuser immédiatement les informations nécessaires au public
concerné pour prendre les mesures de précaution idoines.

Au-delà du seul droit à l’information, le droit à la participa-
tion du public concerne les décisions relatives aux activités
particulières qui peuvent avoir une incidence sur l’environ-
nement.Le volet de la convention relatif à la participation du
public ne règle pas le cas des OGM. Car ces derniers ne relè-
vent pas d’une autorisation d’activité mais d’une autorisation
de mise sur le marché. «Il n’en reste pas moins qu’une plus
grande participation du public au processus de mise sur le
marché constitue une garantie supplémentaire pour enca-
drer la diffusion de techniques qui pourraient se révéler très
préjudiciable pour notre agriculture», déclare le rapport du
Sénat.

La France s’est engagée à double titre dans l’application des
principes d’Aarhus.Cette convention internationale a valeur
infra constitutionnelle et supra législative. Approuvée en France
par la loi n°2002-285 du 28 février 2002, puis annexée au décret
de publication du 12 septembre 2002, elle est entrée en vigueur
le 6 octobre 2002. L’Union européenne qui est signataire en
tant que telle de la Convention a adopté deux directives: celle
du 27 juin 2001, relative à l’évaluation des incidences sur l’en-
vironnement des plans et programmes, et celle du 28 janvier
2003, concernant l’accès du public à l’information en matière
d’environnement.

Pour mettre en œuvre les principes de la Convention, les par-
ties signataires doivent:
• prendre les mesures législatives et réglementaires néces-

saires;
• permettre aux fonctionnaires et autorités publiques 

d’aider les citoyens;
• éduquer le public aux problèmes d’environnement;
• enfin reconnaître et appuyer les associations de protection

de la nature et de l’environnement. •

http://www.environnement.gouv.fr/centre/telecharge-
ment/la_convention_aarhus.htm

> LA CONVENTION D’AARHUS
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En interpellant bon nombre de certitudes savantes ou
profanes, le clientélisme politique est un phénomène
qui reste énigmatique, sans compter qu’il peine à
dépasser le statut de tabou dans les sciences
politiques françaises.

Décentralisation 
et clientélisme

«LA DÉCENTRALISATION favorise
le clientélisme dans la
mesure où elle multiplie les

lieux de pouvoirs. Ce phénomène est
ancien en France, il suffit de lire le car-
dinal de Retz ou Saint-Simon pour s’en
convaincre: sous l’Ancien Régime, le
clientélisme habite aussi bien la Cour
que les Provinces. Jamais cet héritage
n’a été rompu.
« Dans les démocraties “réelles”, la
stratification de l’État et la disjonction

entre verticalité et horizontalité incitent
à l’usage du clientélisme en réponse à
la question de la coordination des pou-
voirs: comment en effet trouver le bon
équilibre entre efficacité gestionnaire,
indépendance du décideur et adhésion
de l’électeur?

«Dans la France centralisée des IIIe et
IVe républiques, la solution passait par
l’incarnation physique de cette coordi-
nation dans de grands ministres qui
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Les clientèles politiques
dérangent la pensée politique et
sociologique, surtout en France:
leur reconnaissance est non seu-
lement épisodique, mais tend à
être reléguée vers les terrains
«exotiques». Sans doute parce
qu’elles sont difficiles à cerner
d’après les catégories domi-
nantes des sciences sociales
–telles que la classe, l’individua-
lisme et même le holisme –, et
dans la mesure où elles remet-
tent en cause l’association auto-
matique du pouvoir et de la
contrainte et celle de la démo-
cratie réelle et du rejet des inéga-
lités. Elles sont en revanche bien
plus facilement saisissables
d’après les catégories de la socio-
logie du don et de la pensée du
complexe. Rappelons qu’une
clientèle est une collection de
dyades, chacune d’elles étant une
complicité spécifique et hiérar-
chique entre un «patron» et un
«client »; la clientèle permet à
chacun de poursuivre des objec-
tifs distincts: pour le client, des
avantages de toutes sortes; pour
le patron, une plus grande auto-
nomie de décisions et un pouvoir
accru.
L’ouvrage de Pierre Tafani, Les
clientèles politiques en France
(éditions du Rocher, 2003), vise à
montrer l’étendue du phénomène
à partir d’une série d’observa-
tions empiriques, en Corse, en
Corrèze, à Lille, à Paris et à Nice.
Selon l’auteur, le clientélisme
constituerait l’une des techniques
majeures de la gouvernance.
Ainsi, il contribuerait à renforcer
les piliers hiérarchiques, territo-
riaux et caritatifs de la vie poli-
tique française. il affermirait la
coordination et la personnalisa-
tion des pouvoirs locaux et cen-
traux. Il favoriserait la sélection
des élites et des élus, et, dans le
même mouvement, la domesti-
cation de la fonction publique et
du mouvement associatif. Ce
clientélisme permettraient enfin
à différents acteurs de jouer avec
les écarts sociaux et écono-
miques, soit pour les consolider,
soit pour les contourner, soit pour
s’en consoler.

OPINIONOPINION
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cumulaient fonctions gouverne-
mentales et départementales,
emprise sur les administrations cen-
trales et provinciales et ascendant
sur l’électorat. Ces leaders étaient
les premiers distributeurs des biens
publics, à destination des collectivi-
tés autant que des personnes et, en
même temps, correspondants pari-
siens des représentants du terrain,
eux-mêmes prébendiers et clienté-
listes pour la plupart. Dans l’en-
semble, les élus ont adhéré à cette
logique de l’imbrication, périodique-
ment astreinte à de nouveaux ajus-
tements — ce qui explique la per-
manence du chantier de la
décentralisation depuis 1789. Cette
instabilité a donné lieu à toute une
littérature médiatisée, simplifiant le
problème jusqu’à le travestir en
conflit structurel entre de prétendus
camps irréconciliables, qualifiés de
vocables se référant à la Révolution
— girondins et jacobins.

«Dans le sillage de la réévaluation
du rôle de leader politique de pre-
mier plan, il faut en revanche déva-
luer la réputation d’impartialité et
d’indépendance de l’administrateur.

« En 1902, Combes, président du
Conseil, donne la consigne suivante,
considérée alors comme modérée,
à ses préfets: “Si dans votre admi-
nistration vous devez la justice à tous,
sans distinction d’opinion et de parti,
votre devoir vous commande de
réserver les faveurs dont vous dis-
posez seulement à ceux de vos admi-
nistrés qui ont donné des preuves
non équivoques de fidélité aux ins-
titutions républicaines.”

«Dans les années 1880-1890, visi-
tant sa circonscription d’Ajaccio une
fois l’an, Emmanuel Arène, député,
journaliste au Figaro, ami de Gam-
betta et de Ferry, obligeait le préfet
à venir l’accueillir à la coupée de son

bateau, puis de mettre chapeau bas
devant sa personne et de l’accom-
pagner dans sa calèche, entre la haie
de ses partisans, à la préfecture où
il allait loger, tenant table ouverte,
et distribuant intimidations, inter-
dits, conseils, recommandations,
aides, cadeaux et emplois2. 
«On retrouve exactement les mêmes
pratiques avec Jacques Chirac – à
partir de 1969 en Corrèze et de 1977
à Paris –, secondé par une bonne
dizaine de hauts fonctionnaires de
rang préfectoral, certains recrutés
dès leur sortie de l’ENA, quittant l’ad-
ministration sitôt qu’il perdait le
ministère, et y revenant après une
élection victorieuse. Cette privatisa-
tion bien spécifique du service public
maximalise la distribution de pré-
bendes et rentabilise au mieux ses
bénéfices électoraux.

«Estimant que les lois Defferre de
1982 ont donné les compétences
sans nécessairement les moyens
inhérents, un certain nombre d’élus
locaux n’a cessé de réclamer des
transferts accrus de finances
publiques. Les succès de leur ges-
tion et du développement local don-
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Nnent du poids à leur revendication.
Mais leurs partisans sont en géné-
ral bien moins prolixes à propos des
importantes dérives un peu partout
constatées par les Cours régionales
des comptes, autant dans les
grandes villes (Paris, Lyon, Grenoble,
Nice, etc.) que dans les régions (l’Île-
de-France avec le marché de la
construction des lycées notamment;
la Corse avec certains offices qui
sont d’abord des machines à créer
des emplois; ou encore le Nord-Pas-
de-Calais où la confusion des insti-
tutions officielles et partisanes a
sévi, etc.).

«Les lois Joxe dans les années 1990
n’ont pu qu’endiguer le phénomène.
Elles sont en outre largement
démantelées par la nouvelle réforme
du Code des marchés publics (pré-
sentée au Parlement en juin 2003),
qui libère plus de 90 % des opéra-
tions de tout contrôle a priori. Cette
exigence de financements accrus ne
peut qu’aviver le conflit grandissant

entre décentralisateurs: les uns par-
tisans de la “sanctuarisation” de leur
“fief”, les autres préférant l’imbrica-
tion des niveaux de décision. Pour
ces deux groupes, l’argent public –et
la question de sa libre disposition–
est le nerf de la guerre, tant pour une
gestion locale plus performante que
pour l’optimisation de réservoirs
électoraux qui assurent, aux maires,
une rente favorable à leur stabilité
alors qu’ils sont déjà les élus des plus
difficiles à déraciner.

« Combien de municipalités sont
entre les mains de dynastes aux car-
rières à la durée interminable? En
Corse du Sud, la mairie de Porto-

Vecchio est occupée, de père en fils,
par trois maires seulement depuis
les années 1930, sauf quelques mois
à la Libération. Combien de villes ne
connaissent en effet d’alternances
qu’accidentelles, Lille est entre les
mains du même parti depuis 1918
–à l’exception de trois années, vers
1950. Car sur le plan local, le clien-
télisme sert non seulement l’élu à
attacher l’électeur dépendant
d’exemptions, de secours ou de mar-
chés publics, mais encore, depuis la
décentralisation, à fidéliser les per-
sonnalités du terroir et à lui per-
mettre de résister aux pressions
bureaucratiques, citoyenne, basiste
et lobbyiste. La recherche d’autono-
mie du décideur explique également
son penchant pour les institutions
nouvelles à la réputation “techno-
cratique” comme les européennes
et les intercommunales.

«La nouvelle imbrication des pou-
voirs locaux et centraux, la multipli-
cation des élections, l’intervention
accrue des médias et le redéploie-
ment des clientèles ont contribué à
hiérarchiser la représentation com-
me jamais sous la République : la
décentralisation a placé les prési-
dents des conseils généraux et
régionaux ainsi que les maires des
grandes villes au-dessus des élus
de terrain – presqu’au niveau des
personnalités de rang ministériel
implantées en province–, tandis que
la montée en puissance des écuries

des présidentiables, depuis 1981,
constitue la matrice de rééchelon-
nement régulier des carrières et des
grades.

«Tous ces phénomènes, leur opa-
cité autant que leur proximité et leur
variabilité, rendent certaines caté-
gories de citoyens –surtout celles
qui exigent participation directe et
vertu – de plus en plus méfiantes
envers la décentralisation, tandis
que d’autres sont devenues tout bon-
nement hostiles à la décision poli-
tique car elles s’en sentent exclues
ou pas assez secourues.»

Pierre Tafani 
Chargé de recherche, 

détaché au CNRS.

(1) Voir L’année politique, 1902, in
Recherches sur l’évolution poli-
tique de la Corrèze sous la troi-
sième République, par Denis Fau-
geras. Limoges, thèse en droit,
1986. Presque cent ans plus tard,
cette même formule se retrouve
dans la bouche du président du
Conseil général du Var, Maurice
Arreckx: « La justice pour tous,
les faveurs pour mes amis!».
(2) Voir Emmanuel Arène, par
Xavier Versini. La Marge, Ajaccio,
1983. •

> RÉFÉRENCES

Des problèmes 

qui rendent les

citoyens de plus

en plus méfiants.
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RENÉ PELLAT, délégué à la sûreté nucléaire de
défense depuis 2001 et haut-commissaire à
l’énergie atomique de 1998 à 2003, est décédé

accidentellement le 4 août 2003.

Né le 24 février 1936, René Pellat était ancien élève
de l’École polytechnique (promotion 1956), ingénieur
du corps des Ponts et chaussées (1961), docteur d’état
ès Sciences physiques (1967).

Détaché comme ingénieur au département de la phy-
sique des plasmas et de la fusion contrôlée au CEA
(centre de Fontenay-aux-Roses), il y conduit des
recherches théoriques de 1962 à 1971. Il est égale-
ment conseiller au département des recherches en
technologie spatiale de l’Office national d’études et
de recherches aérospatiales (Onera) à Toulouse, de
1967 à 1972.

Entré au CNRS comme chargé de recherches en
Commission d’astronomie et de géophysique en 1972,
René Pellat était directeur de recherches de classe
exceptionnelle depuis 1986. Maître de conférence de
physique à l’École Polytechnique (1972-1982), il devient
successivement conseiller scientifique (1982-1986),
président du Conseil scientifique (1984-1986) et
conseiller en sciences et technologie (1986-1992) du
directeur général du Centre national d’études spa-
tiales (CNES).

Par ailleurs, René Pellat a longtemps été membre
du SNCS.

En 1989, le ministre Hubert Curien lui confie ainsi
qu’à Messieurs Rouvillois et Guillaume une mission
sur l’énergie atomique. Il est nommé la même année
président du conseil d’administration du CNRS.

À ce titre, il devient membre du Comité de l’énergie
atomique (1989-1992), du Conseil scientifique de l’Ins-
titut national de la santé et de la recherche médicale
(Inserm), de l’Institut Pasteur et de l’Institut français
du pétrole (IFP). Il a également été membre du Conseil
scientifique de France Télécom (1991-1994) et du
Conseil scientifique de la SNCF.

René Pellat est nommé en 1992 président du Centre
national d’études spatiales (Cnes) (1992-1995), puis
président du Haut conseil scientifique de l’Onera (1996
à ce jour). Il était depuis novembre 1997 membre du
Comité de l’énergie atomique.

Il était également Visiting Professor à l’université de
Californie de Los Angeles (États-Unis) depuis 1987.

René Pellat a exercé les fonctions de haut-commis-
saire à l’énergie atomique de mars 1998 à juillet 2003.
À ce titre, il était chargé d’évaluer les activités de
recherche du CEA.
Dans le cadre de ces fonctions, il a, avec Jean-Michel
Charpin et Benjamin Dessus, remis un rapport en
juillet 2000, à la demande de Lionel Jospin, Premier
ministre, sur l’évolution du système électrique fran-
çais et la place de l’énergie nucléaire (rapport Char-
pin-Dessus-Pellat).

Il était, depuis septembre 2001, délégué à la sûreté
nucléaire et à la radioprotection pour les activités et
les installations intéressant la défense.

René Pellat était l’auteur de nombreuses publica-
tions (plus de 300) dans les journaux à referee et de
présentations invitées à des congrès de physique des
plasmas, de fusion contrôlée magnétique et inertielle,
de géophysique externe, de formation des planètes
et d’astrophysique. En astrophysique, ses derniers
travaux ont porté sur les galaxies spirales, les disques
magnétisés et la cosmologie.

Membre correspondant de l’Académie des sciences
dans la section de physique, Officier de la Légion
d’honneur, chevalier de l’ordre national du Mérite et
de l’ordre de Gagarine, René Pellat a reçu la médaille
d’argent du CNRS (1992) et le grand prix Joannidès
de l’Académie des sciences.

C’est donc avec une infinie tristesse que nous avons
appris son décès et nous tenons à faire part à sa
famille, à ses proches et à ses collègues du témoi-
gnage de notre profonde émotion.

René
PELLAT

50
VR

S 
35

5 
 1

0-
11

/0
3

H
O

M
M

A
G

E 
À

 R
EN

É 
P

EL
LA

T

>

MEP VRS 355  25/09/07  14:28  Page 50



51
VR

S 
35

5 
 1

0-
11

/0
3

A
D

H
ÉS

IO
N

/A
B

O
N

N
EM

EN
T

Adhésion
Toute adhésion donne droit à 50% de réduction d’impôt.

❏ Mme
❏ Mlle

❏ M. 

Nom : .................................................................................................

Prénom : .........................................................................................

Adresse professionnelle : .................................................................................................

................................................................................................................................................................

................................................................................................................................................................

................................................................................................................................................................

Courriel : ........................................................................................................................................

Tél. : ........................................................... Télécopie : ........................................................

Mobile : .................................................... Dom. : ..................................................................

Adresse personnelle : .........................................................................................................

................................................................................................................................................................

Souhaitez-vous recevoir la presse du syndicat :
❏ au laboratoire ❏ à votre domicile 

EPST: ❏ Cemagref ❏ CNRS ❏ Ined   

❏ Inra ❏ Inrets ❏ Inria  

❏ Inserm ❏ IRD ❏ LCPC

EPIC (précisez) : ......................................................................................................................

................................................................................................................................................................

Autre organisme (précisez) : ..........................................................................................

................................................................................................................................................................

❏ Délégation régionale : ...................................................................................................

❏ Administration déléguée : .........................................................................................

❏ Section scientifique du Comité national : .....................................................

❏ Commission scientifique spécialisée : ............................................................

Grade : ................................... Échelon : .......................... Indice : ..............................

Section locale SNCS: ..........................................................................................................

❏ ADHÉSION    ❏ RENOUVELLEMENT
(indice x 0,21 arrondi au premier multiple de 3 supérieur). 

Prélèvement automatique par tiers (février, juin, octobre) (n’oubliez pas de
joindre un RIB ou RIP). Chèque à l’ordre du SNCS ou CCP 13 904 29 S PARIS.
• Auprès du trésorier de la section locale 
• À la trésorerie nationale: sncs3@cnrs-bellevue.fr – Tél. : 01 45 07 58 63

❏ Individuel (40€) ❏ Institutionnel (80€)

Nom : ................................................................................................................................................

Prénom : .......................................................................................................................................

Adresse : .........................................................................................................................................

................................................................................................................................................................

................................................................................................................................................................

................................................................................................................................................................

Courriel : ........................................................................................................................................

Tél. : ........................................................... Télécopie : .......................................................

Mobile : .................................................... Dom. : ..................................................................

✁

Abonnement annuel

Grade Échelon Indice Cotis. (€)

01 453 96
02 460 99

CR2 03 489 105
04 517 111
05 544 117
06 563 120

01 475 102
02 504 108
03 563 120
04 622 132

CR1 05 672 144
06 718 153
07 748 159
08 782 165
09 820 174

01 657 138
02 695 147
03 733 156

DR2 04 775 165
05 820 174

6A1 880 186
6A2 915 195
6A3 962 204

01 820 174
2B1 962 204
2B2 1003 213

DR1 2B3 1057 222
3C1 1114 234
3C2 1138 240
3C3 1163 246

1D1 1163 246
1D2 1216 258DR0 1D3/2E1 1269 267
2E2 1319 279

01 337 72
02 352 75
03 370 78
04 386 84
05 403 87
06 422 90

AI 07 439 93
08 456 96
09 473 102
10 489 105
11 504 108
12 521 111
13 537 114
14 550 117

01 369 78
02 385 81
03 404 87
04 425 90
05 447 96
06 466 99

IE2 07 491 105
08 509 108
09 535 114
10 560 120
11 573 123
12 596 126
13 618 132

01 554 117
02 581 123

IE1 03 611 129
04 641 135
05 672 144

01 695 147
02 728 153IE0 03 759 162
04 782 165

01 411 87
02 436 93
03 463 99
04 491 105
05 513 108

IR2 06 549 117
07 581 123
08 618 132
09 657 138
10 685 144
11 712 150

01 581 123

IR1 02 657 138
03 733 156
04 782 165

01 657 138
02 733 156
03 820 174

IR0 EA1 880 186
EA2 915 195
EA3 962 204
EA4 1003 213

retraités / thésards / postdocs 48

Syndicat national des chercheurs scientifiques [SNCS-FSU]
1, place Aristide-Briand – 92195 Meudon Cedex
Tél. : 01 45 07 58 70 – Télécopie : 01 45 07 58 51 – Courriel : sncs@cnrs-bellevue.fr
CCP SNCS 1390429 S PARIS – www.cnrs-bellevue.fr/~sncs
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